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Quelques noms ont circulé depuis 
une semaine suite à l’annonce 
faite par le Parti congolais du tra-
vail-PCT- selon laquelle le futur 
maire de la capitale sortirait de ses 
rangs. 
Parmi les prétendants, sans vrai-
ment que l’on sache s’ils ont dé-

cliné leurs programmes et battu 
campagne, on citait Guy-Marius 
Okana, adjoint au maire, dont 
l’intérim à l’hôtel de ville, depuis 
l’éviction du titulaire, a précisé 
ses ambitions pour la place. Dieu-
donné Bantsimba, directeur de 
cabinet du ministre Jean-Jacques 

Bouya ; Serge Ikiemi, patron de la 
société MCO ; Charlotte Opimbat, 
députée ; puis aussi Jean Lounana 
Kouta, Fabrice Donald Fylla Saint-
Eudes, Marien Ikama ou encore 
Inès Nefer Ingani, députée, qui a 
apporté un démenti. 
Tous ont leur parcours, le seul dé-

nominateur commun étant qu’ils 
émargent tous au PCT, parti ma-
joritaire au sein de l’Assemblée 
locale qui n’a pas dévoilé le nom 
de son candidat préféré avant l’ex-
pression du vote. Preuve, peut-
être, que le poste est très disputé. 

ELECTION DU MAIRE DE BRAZZAVILLE

Le suspense jusqu’au bout

La décision gouvernementale rela-
tive à la gratuité de l’eau et de l’élec-
tricité pour les ménages congolais 
durant la période de confinement 
a été assurément mal comprise par 
la direction générale de la société 
Énergie électrique du Congo (E2C) 
qui procède depuis quelques jours 
à la distribution des factures de la 
période ciblée.
De leur côté, les associations des 
consommateurs s’indignent et affir-
ment que E2C fait preuve de mau-
vaise foi, puisqu’elle n’est pas as-
sez précise sur le règlement de la 
période de consommation de mars 
2020 et les modalités de traitement 
des factures. 
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COVID-19

Cacophonie autour de la mesure 
relative à la gratuité de l’électricité

Le ministre de l’Enseignement primaire et secondaire, Anatole Collinet 
Makosso, a porté un éclairage sur la reprise des cours annoncée en 
septembre par le Premier ministre, Clément Mouamba. 
Il s’agit d’une session de rattrapage qui va concerner les élèves n’ayant 
pas totalisé, à l’issue des deux premiers trimestres, la moyenne requise 
de 10/20, pour passer en classe supérieure. « C’est une manière de 
donner la possibilité à ces élèves de faire une évaluation de rattra-
page de sorte que l’égalité de tous devant le succès scolaire soit garan-
tie. Si on ne leur donne pas l’occasion de faire ce trimestre, ils vont 
subir un préjudice », a précisé le ministre.
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Conformément à la loi de fi-
nances 2019, l’ARPCE (Agence 
de régulation des postes et des 
communications électroniques) 
et la DGID (Direction générale 
des impôts et des domaines) 
ont paraphé l’accord de mise en 
œuvre d’un cadre juridique de 
coopération relatif à réalisation 
effective de la dématérialisation 
obligatoire du paiement des 
taxes fiscales. 
Selon les signataires, cette dis-
position permettra un meilleur 
suivi des transactions finan-

cières électroniques effectuées 
par transfert, prélèvement 
bancaire ou télé règlement, en 
vue d’élargir l’assiette fiscale 

et d’améliorer le rendement en 
matière de collecte de la TVA, 
des taxes et redevances.
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AFRIQUE DE L’OUEST

La France acte la fin du FCFA 
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ALERTE COVID-19
En cas d’apparition de symptômes, 

appelez le 3434 pour la prise en charge

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

Une session de rattrapage 
pour les élèves des  classes 
de passage en septembre  

ÉDITORIAL

Suivi
Page 2 

FISCALITÉ 

L’ARPCE et la DGID dématérialisent  
le paiement des taxes

Les deux directeurs généraux signant le protocole d’accord 
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Suivi

Le déconfinement ayant débuté chez nous comme 
dans beaucoup de pays frappés par le Covid-19, il 
importe au plus haut point que ses règles soient 

strictement respectées afin d’éviter que la pandémie 
ne reparte et s’aggrave, mais aussi faire en sorte que 
ses effets attendus se concrétisent rapidement. Deux 
exigences majeures qui ne donneront de bons résultats 
que si la société congolaise dans son ensemble, et pas 
seulement les autorités publiques, se mobilise d’une 
part pour se protéger contre la reprise de la pandémie, 
d’autre part pour relancer l’économie nationale.

Autant dire qu’il convient d’observer avec la plus grande 
attention le suivi individuel et collectif des actions qui 
seront entreprises dans les jours à venir pour stopper 
définitivement la pandémie et reprendre notre marche 
en avant. Difficile, très difficile même pour les pays où 
vivent des centaines de millions d’êtres humains, ce sui-
vi ne pose guère de problèmes pour les nations comme 
la nôtre dont la population ne dépasse pas quelques 
millions de personnes. Il peut donc être mis en place 
et surveillé avec la plus grande attention sur toute 
l’étendue du territoire, en veillant simplement à ce que 
les grandes cités comme Brazzaville et Pointe-Noire 
fassent l’objet d’une surveillance particulière étant don-
né le nombre élevé de leurs habitants.

Si nous insistons ici et maintenant sur la question du 
suivi du déconfinement et de la relance des activités 
que celui-ci doit engendrer, c’est parce que l’enjeu est 
à tous égards considérable. Qu’arriverait-il, en effet, si 
la menace mortelle du coronavirus ayant été définiti-
vement écartée grâce aux mesures prises dans tous 
les domaines pour le combattre le peuple congolais se 
trouvait confronté à une crise économique et financière 
de grande ampleur dont la première conséquence serait 
une hausse vertigineuse du chômage ?

La réponse est tellement évidente que la bataille du dé-
confinement s’avère vitale pour chacun de nous. D’où 
la nécessité de mettre en place sans plus tarder les dis-
positifs d’observation et d’intervention qui permettront 
d’en assurer le suivi concret, d’alerter les autorités sur 
les dérives éventuelles, de mettre en garde le peuple 
dans son ensemble contre les dégâts que provoque-
rait la mauvaise application des règles édictées pour 
concrétiser le déconfinement.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Prescrite dans la loi de finances 
2019, cette disposition vise le 
suivi des transactions financières 
électroniques effectuées par 
transfert, prélèvement bancaire 
ou télé règlement. Elle permettra 
à la direction générale des impôts 
d’améliorer le rendement de la 
collecte de la TVA et de diverses 
taxes et redevances.
Au regard de son expertise avé-
rée dans le monitoring des flux 
du trafic des communications 
électroniques, l’Arpce a été char-
gée par le législateur, de la mise 
en œuvre du dispositif électro-
nique assurant la certification 
des paiements des factures. Ce 
dispositif permet qu’à chaque 
paiement des factures, un timbre 
électronique d’une valeur de 
50FCFA soit émis. Celui-ci sera 
entièrement supporté par l’utili-
sateur conformément à la loi.
« Certaines recommandations 
ont été faites dans le cadre de 
l’appréhension de l’impôt dans 

la loi de finances 2019 mais, il 
nous manquait un cadre juri-
dique. C’est ce que nous venons 
de mettre en place. Celui-ci a 
pour finalité de permettre à 
l’Arpce de réguler en amont le 
système de communication des 
transactions électroniques et 
en aval, permettre aux Impôts 
de recueillir la recette fiscale », 
a déclaré le directeur général des 
Impôts et des Domaines.
Ludovic Itoua a ajouté qu’« on 
aura, grâce à cette agence, la 
maîtrise de toutes les transac-
tions électroniques qui va se 
traduire au niveau des im-
pôts, ce qui nous permettra 
d’élargir l’assiette fiscale. » 
Par ailleurs, il a précisé qu’à 
cause de la crise sanitaire liée 
au coronavirus (Covid-19), cette 
mesure sera appliquée dans un 
premier temps, en début juillet 
prochain, aux sociétés de distri-
bution d’eau, d’électricité et de 
téléphonie.

Le directeur général de l’Arpce a, 
pour sa part, rappelé la vocation 
de sa structure qui consiste no-
tamment à accompagner l’Etat 
dans la réalisation des projets liés 
au secteur des télécommunica-
tions.
« Au moment où nous allons 
adopter cette option, nous fe-
rons passer un communiqué 
officiel pour informer le pu-
blic. Pour un meilleur suivi, 
un dispositif de sécurité sera 
mis en place », a-t-il assuré.
Notons que ce processus de cer-
tification électronique permettra 
de manière globale au ministère 
des Finances d’élargir l’assiette 
fiscale et de s’assurer que les 
paiements des factures soient 
datés et certifiés. Il permettra 
aussi d’améliorer le climat des 
affaires, faciliter l’inclusion finan-
cière, établir en temps réel des 
activités des opérateurs écono-
miques quelle que soit leur zone 
de localisation.

 Lopelle Mboussa Gassia

Les deux directeurs généraux signant le protocole d’accord 

FISCALITÉ

Dématérialisation effective des paiements des factures
Le directeur général des impôts et des domaines (DGID), Ludovic Itoua, et celui de l’Agence de régulation 
des postes et des communications électroniques (Arpce), Louis-Marc Sakala, ont signé le 20 mai à 
Brazzaville un protocole d’accord portant sur la mise en œuvre d’un cadre de coopération relative à la 
dématérialisation obligatoire du paiement des factures (eau, électricité, téléphone, chaînes télévisuelles, 
internet fixe et mobile…) en République du Congo. 
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Dans un communiqué, publié le 
18 mai, le directeur de l’exploi-
tation d’E2C, Lucien Armel Itoua 
Ibarra, a annoncé la distribution 
des factures d’électricité pour la 
période de mars. Alors que l’en-
treprise a l’habitude de facturer 
la consommation de deux mois, 
soit au moins six fois l’année. « Il 
sera également exécuté la re-
lève des index en vue de leur 
correction pour préparer la 
prochaine facturation », a dit 
Lucien Armel Itoua Ibarra.
Sur le plateau de la télévision 
nationale, le 19 mai, le directeur 
commercial de E2C Cyriaque Ab-
don Massongo, a indiqué que les 
factures annoncées concernent 
un groupe de ménages corres-
pondant à la période du 1er fé-
vrier au 31 mars. Selon lui, ces 
factures ont été établies avant la 
période de confinement et sont 
conformes au planning pour les 
villes de Brazzaville et Pointe-
Noire.
« Dès l’annonce du déconfine-

ment, nous avons donné ins-
truction à nos structures de re-
prendre la relève des factures, 
le recouvrement et la distribu-
tion. Le communiqué du 18 
mai a tout son sens, car avant 
au mois de mars il y avait déjà 
des factures disponibles (…) Il 
s’agit des factures de la période 
mars-avril étant entendu que 
nous ne facturons pas les villes 
de Brazzaville et Pointe-Noire 
au même moment », a dit Cy-
riaque Abdon Massongo.
Pour les associations des consom-
mateurs, la société publique E2C 
fait preuve de la mauvaise com-
munication, puisqu’elle n’est pas 
assez précise sur le règlement 
de la période de consommation 
de mars 2020 et les modalités de 
traitement des factures à partir 
du déconfinement. L’Observa-
toire congolais des droits des 
consommateurs est l’une des 
associations à avoir plaidé en 
faveur de la gratuité de l’eau et 
de l’électricité pendant cette pé-

riode de confinement. Son secré-
taire exécutif, Mermans Baboun-
ga Ngondo invite la société E2C à 
respecter les mesures prises par 
les autorités.
« L’Observatoire congolais des 
droits des consommateurs se 
réjouit de l’excellente inter-
vention de monsieur le direc-
teur commercial de la société 
E2C qui a expliqué que les fac-
tures en cours de distribution 
couvrent la période de consom-
mation de février - mars 2020. 
Ainsi, donc nous recomman-
dons aux ménages ayant déjà 
payé leurs factures de janvier 
- février de ne pas recevoir ces 
factures jusqu’à ce que la me-
sure de la gratuité de l’électri-
cité soit levée », a-t- il lancé.
En rappel, c’est à l’issue de la réu-
nion de la coordination nationale 
de gestion de la pandémie de Co-
vid-19, le 10 avril, que la gratuité 
de l’eau et de l’électricité pour 
tous les ménages a été décrétée.   

Fiacre Kombo

ÉNERGIE ÉLECTRIQUE DU CONGO

Cacophonie autour de l’application de la gratuité de l’électricité 
Le gouvernement avait décrété la gratuité de l’eau et de l’électricité pour les ménages durant la période de confinement à domicile lié à la lutte contre la pandémie de coronavirus 
(Covid-19). Cette mesure a certainement été mal comprise par les dirigeants de la société Énergie électrique du Congo (E2C) qui procèdent déjà à la distribution des factures créant 
ainsi une sorte d’imbroglio au sein de la population.  

« La reprise des cours pour les autres classes est renvoyée 
au mois de septembre 2020. En tenant compte des critères 
de validation prévus par l’UNESCO, les ministères compé-
tents s’appliqueront à valider l’année scolaire 2019-2020 
et à gérer les passages en classe supérieure sur la base 
des notes des deux premiers trimestres de l’année sco-
laire 2019-2020 », déclarait le Premier ministre, Clément 
Mouamba, annonçant le plan de déconfinement progressif, 
le 16 mai à Brazzaville.
Selon le ministre Anatole Collinet Makosso, en calculant 
les moyennes sur la base des notes des deux premiers tri-
mestres de l’année scolaire 2019-2020, il y aura des élèves 
qui ne totaliseront pas la moyenne de passage alorsqu’ils 
espéraient se rattraper au troisième.  « Si on ne leur donne 
pas l’occasion de faire ce trimestre, ils vont subir un pré-
judice. Quand le chef du gouvernement dit que la reprise 
des cours pour les autres classes est renvoyée en septembre 
2020, c’est une manière de donner la possibilité à ces élèves 
de faire une évaluation de rattrapage »,  a-t-il expliqué, 
ajoutant que cela permettra de savoir, avant la prochaine 
année scolaire, qui passe en classe supérieure ou échoue. 
Signalons qu’à partir du 1er juin prochain les cours vont re-
prendre dans les établissements scolaires pour les élèves 
des classes d’examen : CM2, 3ème et Terminale.

 Rominique Makaya

Le mois de mars facturé au prix d’un bimestre

Les élèves en classe avant l’arrêt des cours à cause de la Covid-19 

EDUCATION

Les cours de rattrapage en 
septembre pour les élèves 
des classes de passage
Les écoliers qui ne totaliseront pas la moyenne de passage en 
classe supérieure, sur l’ensemble des deux premiers 
trimestres, auront une session de rattrapage en septembre 
prochain, selon le ministre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’Alphabétisation, Anatole Collinet Makosso.  

C’est sur le thème « Nos solutions 
sont dans la nature » qu’est 
célébrée, le 22 mai, la Journée 
mondiale de la biodiversité. Le 
gouvernement congolais, fidèle à la 
tradition, a rendu publique une 
déclaration lue par la ministre du 
Tourisme et de l’Environnement, 
Arlette Soudan-Nonault.  

Depuis 20 ans, la communauté internatio-
nale célèbre, le 22 mai de chaque année, 
la Journée mondiale de la biodiversité. Un 
rituel qui, en cette année douloureuse où la 
pandémie du Covid19 frappe de plein fouet 
l’humanité entière, prend une importance 
et une signification particulières. « Cette 
période de crise sanitaire, pendant laquelle 
le navire Congo ne peut que se louer d’avoir, 
en la personne du président Denis Sassou 
N’Guesso, chef de l’État, un capitaine rom-
pu à toutes les tempêtes, nous oblige, en 
effet, à réfléchir sur la nécessité de modifier 
nos comportements dans un sens plus res-
ponsable, plus solidaire, plus respectueux 
des autres et de notre environnement », a 
souligné Arlette Soudan-Nonault.
Le thème retenu cette année, « Nos solu-
tions sont dans la nature », est un thème 
positif, porteur, tout spécialement pour le 
Congo. Depuis plus de trois ans en effet, la 
lutte contre le changement climatique et 
pour une gestion durable de la biodiversité 
a pris une dimension nouvelle grâce au défi 
porté par le chef de l’État ; celui de rendre 
opérationnels les deux instruments ma-
jeurs dont il assume la présence, que sont 
la Commission climat du bassin du Congo 
et le Fonds bleu pour le bassin du Congo, a 
précisé Arlette Soudan-Nonault.
Assurer le développement d’une économie 
verte et bleue, sobre en carbone et en me-
sure de concilier bien-être social et préser-
vation de l’environnement, est l’exemple 
même d’un développement durable fondé 
sur la nature. Il est urgent à cet égard que 
la communauté internationale prenne ses 
responsabilités, toutes ses responsabilités, 
vis-à-vis de la région. Les forêts et les tour-
bières du Bassin du Congo représentent, le 

second poumon écologique de la planète 
et 10% de la biodiversité mondiale. Si les 
financements attendus pour abonder le 
Fonds bleu ne sont pas au rendez-vous, 
il y a fort à craindre que cet écosystème 
unique et indispensable à la survie de l’hu-
manité de demain, n’ait besoin lui aussi 
d’un respirateur d’urgence.

Mettre impérativement un terme à la 
déforestation, et assainir les villes
La ministre du Tourisme et de l’Environne-
ment a rappelé que tous les scientifiques 
répètent que l’urgence épidémiologique 
et l’urgence environnementale sont étroi-
tement liées. Le combat salutaire contre 
le coronavirus qui mobilise aujourd’hui le 
gouvernement congolais, sous l’impulsion 
du chef de l’État et la direction du premier 
ministre, ne doit pas faire oublier que la 
crise actuelle n’est pas uniquement une 
crise sanitaire. « Ce virus qui nous frappe 
est en réalité le symptôme d’un modèle 
planétaire de dégradation de notre en-
vironnement qui, en brisant l’harmonie 
faite de respect et de distanciation entre 
l’humain, la nature et les autres espèces 
vivantes, a mis en contact ce qui n’au-
rait jamais dû l’être, à savoir l’homme 
et une faune sauvage porteuse de virus 
inconnus. Voici pourquoi, il nous faut 

impérativement mettre un terme à la 
déforestation, assainir nos villes, en fi-
nir avec les poubelles qui débordent, les 
ordures qui encombrent nos caniveaux, 
les étals à même le sol pollué, la vente 
illégale de viande de brousse et les dé-
charges à ciel ouvert qui sont autant de 
réservoirs à virus. Soyons responsables, 
n’attendons pas des autorités qu’elles 
fassent à notre place les gestes citoyens 
qui nous incombent », a déclaré la mi-
nistre, indiquant qu’une ville n’est pas sale 
en elle-même et par elle-même. Elle est 
sale par ses habitants. Chacun doit com-
prendre en cette période de pandémie, que 
les masques et les gants usagés ainsi que 
les déchets médicaux ne doivent en aucun 
cas être jetés dans la rue sous peine de re-
lancer la chaine de contamination.
Si la biodiversité décline dans le monde à 
un rythme soutenu, avec un taux d’extinc-
tion des espèces sans précédent, la res-
ponsabilité qui revient au Congo dans ce 
désastre est infime à l’échelon de la planète 
terre. Une responsabilité d’autant plus né-
gligeable que le Congo, dit-elle, à la chance 
d’avoir à sa tête, Denis Sassou N’Guesso qui, 
inlassablement, depuis des décennies, dé-
fend sur toutes les tribunes internationales 
la cause du Bassin du Congo, de ses forêts, 
de ses zones humides, de sa faune et de sa 
végétation. « Mais ne nous voilons pas la 
face : si nous ne protégeons pas d’abord, 
par nous-mêmes, notre patrimoine en-
vironnemental, qui viendra nous aider 
à le faire ? Nous devons remettre le bio-
tope au centre de nos existences, comme 
nos ancêtres avaient su le faire et exiger 
que son respect soit un critère essentiel 
dans nos choix de développement. Il en 
va de notre bien-être, de celui de nos en-
fants et petits-enfants ».
Avant de conclure son allocution, la mi-
nistre a réitéré que « nos solutions 
sont dans la nature, à condition d’en 
prendre soin, tout comme nous devons 
prendre soin de nous-mêmes en cette 
période difficile, période dont nous sor-
tirons, j’en suis sure, plus forts, plus 
unis et plus responsables. »        

Bruno Okokana

ENVIRONNEMENT 

Le monde célèbre la journée dans la recherche 
des solutions dans la nature

La ministre prononçant l’allocution  
(crédit photo/ DR)
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En  raison  du  ralentissement de  l ‘activité économique dans  
la CEMAC  causé  par  la pandémie  du Covid-19  avec pour 
conséquences la réduction de la capacité  de rembourse-
ment de plusieurs débiteurs, la dégradation de la qualité  du  
portefeuille de crédit et pour corollaire la détérioration de 
la rentabilité des établissements de crédit et de  microfi-
nance, la Commission Bancaire  de  1 ‘Afrique  Centrale 
(COBAC), organe sous  régional  de régulation et de super-
vision de l ‘activité bancaire,  informe  le public qu ‘elle a 
décidé, lors de sa session  du  15 avril  2020,  des  mesures  
ci-après  applicables aux établissements assujettis  :

1.  la suspension de l ‘exigence de transmission des docu-
ments notariés  relatifs aux décisions  des organes  sociaux  
et d’autres documents nécessaires à l ‘examen des dossiers 
de demandes d’avis confonne et d’infonnation préalable ;

2.   la prorogation des délais  de transmission au Secrétariat 
Général  de la COBAC, des documents réglementaires 
annuels ;

3.  l ‘instau ration,   en   sus   des   reporti ngs   usuels,   d’une  
nou velle   exigence    de transmission   au  Secrétariat  Géné-
ral   de  la  COBAC, d’un  reporting hebdomadaire de la situa-
tion de trésorerie  et d’un reporting  mensuel  des crédits 
impactés  par la situation économique liée au Cov id-1 9 ;

4.   la  transmission de  leurs  documents au  Secrétariat 
Général  de  la COBAC  par voi e électronique à l ‘adresse 
sgcobac@beac.int ;

5.  le report du délai de notification aux établissements de 
crédit,  par le Secrétariat Général  de la COBAC, de sa recom-
mandation relative  à la distribution des dividendes    pour   

les   résultats    de   1 ‘exercice  2019 ;   ce   report    entra înant 
suspension,  pendant   ce  délai,  de  la  distribution  de  divi-
dendes  au  titre  des résultats de cet exercice 20 19, en rai-
son de l ‘absence de ladite recommandation.

Ces  mesures  qui emportent révision,  suspension ou  réamé-
nagement des  modalités  de mise   en  œuvre   de  certaines  
dispositions  de   l a  réglementation  bancaire   et  de  l a micro-
finance, sont circonscrites dans  la durée de la crise de la 
pandémie  du Covid-19 et  ne sauraient  excéder le  31 
décembre 202 1. Ell es sont  dictées  par  la  nécessité  de 
garantir   1 ‘intégrité  du  système  bancaire   et,   partant,   de   
préserver   les  dépôts   des epargnants.
 
Enfin,  ces  mesures pourraient, le cas  échéant, être  com-
plétées par  de  nouvelles décisions   de  nature  prudentielle 
que   la  COBAC pourrait  adopter,  suite   aux conclusions  de  
l’étude d’impact de  la  pandémie  du  Covid-19 s ur  le  sec-
teur bancaire actuellement conduite par son Secrétariat 
Général.

Tout  en  réaffirmant son  soutien   aux  mesures  initiées   par  
le  Comité   de  Politique Monétaire  (CPM)  de la Banque  des  
Etats  de 1 ‘Afrique Centrale (BEAC), le Conseil d ‘Adminis-
tration  de  la  BEAC  et  le  Comité   Ministériel   de  l’Union  
Monétaire   de l’Afrique Centrale  (UMAC), dans le cadre  de 
1 ‘atténuation des  effets  de  la crise  du Covid-1 9 sur  les 
économies des  Etats  membres   de  la  Communauté Eco-
nomique et Monétaire   de  l ‘Afrique  Centrale  (CEMAC),  la  
COBAC   rassure   le  public  qu ‘elle continue  de veiller avec 
efficacité aux conditi ons d ‘exploitation des établissements 
de crédit  et  de  rnicrofinance, à  la  qualité   de  leur  situation   
financière et, de  manière générale, à l’intégrité du système 
bancaire  et financier de la CEMAC.

COMMUNIQUE
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Le lot de masques de fabrication 
locale a été réceptionné par le 
président de cette organisation so-
cio-humanitaire, Juste Désiré Mon-
délé. Ils seront gérés par la fonda-
tion, qui assurera leur dispatching 
dans les marchés domaniaux, les 
écoles et autres endroits publics, 
dans le but de renforcer la lutte 
contre Covid-19. « Ces masques 
ne seront pas distribués unique-
ment ici à Ouenzé. La fondation 
étant nationale, ils seront dis-
patchés dans différents marchés 
de la capitale et autres endroits 
publics. D’ici là, par exemple, les 
élèves en classe d’examen vont 
reprendre les cours et nous de-
vons déjà prendre des disposi-
tions pour les protéger », a indiqué 
Juste Désiré Mondélé.
Pour accroître la lutte, la Fondation 
Juste Désiré Mondélé a promis de 
mener d’autres grandes actions de 
sensibilisation auprès des popula-
tions sur le respect des mesures 
barrières, conformément aux direc-
tives du gouvernement.
L’objectif visé de l’organisation cari-
tative est d’emmener le plus grand 
nombre de Congolais à appliquer 

les mesures barrières afin de briser 
la chaîne de contamination de la 
maladie.
Juste Désiré Mondélé et le chargé 
d’Affaires à l’ambassade fédérale 
d’Allemagne au Congo, Jonas Wie-
sercker, ont aussi discuté des ques-
tions de formation au profit des 
membres de son organisation. Une 
formation qui se fera dans le cadre 
du partenariat qu’ils entretiennent 
depuis un moment.
« Le représentant de l’ambassade 
d’Allemagne au Congo est venu à 
la maison citoyenne parce qu’au 
mois de mars, nous devions lan-

cer, avec l’appui de la représen-
tation, un incubateur de projets 
dédié aux femmes. Il est question 
de montrer aux femmes com-
ment élaborer les projets, bénéfi-
cier d’un appui et démarrer un 
micro-projet », a expliqué le pré-
sident de la Fondation.
Créée il y a quelques années, la 
Fondation Juste Désiré Mondélé 
est une organisation à caractère so-
cio-humanitaire.  Elle œuvre, entre 
autres, dans l’entraide et l’assistan-
ce aux personnes défavorisées is-
sues de tous les milieux.

Firmin Oyé

Les Dépêches de Brazzaville : 
Quelles sont vos impressions, 
en tant que scientifique, de 
l’annonce du déconfinement 
progressif par le Premier mi-
nistre, Clément Mouamba ? 

Florent Aimé Bembé :   Les 
scientifiques, plus précisément 
les microbiologistes ainsi que les 
médecins en santé publique ont 
pour mission d’éclairer l’opinion 
publique et les décideurs sur le 
pouvoir pathogène du virus et 
l’évolution de l’épidémie.  En ce 
qui me concerne, ma casquette de 
pharmacien biologiste peut ser-
vir dans le diagnostic biologique 
de cette pandémie qui passe par 
la Réaction de polymérisation en 
chaîne ( PCR ) pour le diagnostic 
de mise en évidence du virus et 
les tests sérologiques pour tracer 
la réponse immunitaire des indi-
vidus en réaction au passage du 
virus dans l’organisme.

LDB. : Confinement et décon-
finement, deux vocables d’ac-
tualité. Quel est votre regard?

F.A.B : Le confinement dans notre 
cas a représenté l’ensemble des 
mesures et des précautions prises 
pour empêcher la propagation du 
virus et par conséquent celle de 
la pandémie. Je vais imager mon 
propos de la manière suivante : le 
confinement est un tunnel dans le-
quel nous étions plongés avec des 
préconisations et des règles et le 
déconfinement représente la sor-

tie du tunnel qui comporte 
également des exigences.

LDB : L’annonce du dé-
confinement signifierait 
que le Congo est sur la 
bonne voie ?

F.A. B : Le confinement a 
suscité des débats et des 
controverses à travers le 
monde, surtout pour ses 
effets induits ou adverses. 
Il a exposé au grand jour la 
fracture sociale par l’aug-
mentation de la pauvreté et 
la précarité à cause du chô-
mage à grande échelle avec 
comme corollaire l’arrêt 
des activités économiques 
ayant entrainé la baisse 
drastique des recettes de 
l’Etat.

La dernière allocution du 
Premier ministre prend complè-
tement la mesure de la situation 
et justement il préconise une 
campagne massive de dépistage. 
Ce qui nécessite des moyens sur 
le plan technique, en ressources 
humaines et surtout une bonne 
organisation. C’est la condition 
sine qua non de la réussite du dé-
confinement.  Les modélisations 
donnent le pic, le plateau et la dé-
croissance de la pandémie. D’où 
l’intérêt des tests à grande échelle 
pour éviter la vague de rebond 
épidémiologique, c’est-à-dire le 
phénomène de stop and go, c’est-
à-dire confinement-déconfine-

ment-reconfinement.

LDB :Pouvez-vous nous en 
dire davantage sur les tests?

F.A.B : lI existe en effet deux 
tests, la PCR qui est le test de ré-
férence, et les tests sérologiques 
qui viennent à peine d’être vali-
dés: la PCR est le test d’amplifi-
cation des acides nucléiques. Il 
permet par des procédés révolu-
tionnaires d’identifier l’antigène, 
en quelques heures au  maximun, 
au moyen de procédures établies 
de microbiologie. Avant la PCR, ce 
type de diagnostic nécessitait un 
prélèvement, ensemencement, la 
mise en étuve durant un à trente 

COVID-19

Florent Aimé Bembé : « La réussite d’un dépistage massif dépend de 
la réunion de certaines conditions »
Le superviseur du Programme de santé communautaire de la Fondation Perspective d’avenir, le pharmacien biologiste, Dr 
Florent Aimé Bembé, a déclaré dans une interview exclusive aux Dépêches de Brazzaville que la réussite d’un dépistage 
massif nécessite la réunion et la définition idéal d’un périmètre, du personnel suffisant, en qualité et en nombre.

Le don que fera l’AIEA est composé du matériel de haute tech-
nologie de détection non seulement de la Covid-19 mais aussi des 
pathologies négligées en utilisant la technique de PCR (Amplifi-
cation en chaine de réaction). Il s’agit, entre autres, des armoires 
de biosécurité, du matériel permettant de purifier l’ADN ou l’ARN 
pour une réaction de la PCR, des oligonucléotides qui sont des 
consommables de la PCR des Centrifugeuses. Les équipements 
de protection individuelle et de désinfection et plusieurs autres 
consommables utiles à la riposte contre la pandémie allongent la 
liste des instruments qui composent ce don.  
Le tout est évalué, en chiffre, à plus de cinquante millions de FCFA. 
Il est prévu que ce vendredi 23 mai, le ministre de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation technologique, Martin Parfait Aimé 
Coussoud-Mavoungou, reçevra un des trois lots avant de le mettre 
à la disposition du Laboratoire national de santé publique pour ren-
forcer sa capacité de prise en charge.
Sur la maîtrise de la technologie dans l’utilisation du matériel at-
tendu, il convient de souligner que la Faculté des Sciences et Tech-
niques, l’Institut national de recherche en sciences exactes et na-
turelles (IRSEN), l’Institut national de recherche en sciences de la 
santé (IRSSA) et le Laboratoire national de santé publique (LNSP) 
hébergent des biologistes moléculaires capables de faire des expé-
rimentations et de donner des réponses avec des résultats fiables.
Alors que la Covid-19 continue de se propager à travers le monde, 
les tests et la détection rapide du virus deviennent de plus en plus 
importants pour contenir l’épidémie. L’une des méthodes de détec-
tion les plus rapides et les plus précises du virus Covid-19 est une 
technique d’origine nucléaire appelée transcription inverse-ampli-
fication en chaîne par polymérase (RT-PCR). La RT-PCR est non 
seulement un outil important dans la détection et la caractérisation 
des virus qui causent des maladies telles que Covid-19, mais elle est 
également utilisée par les experts vétérinaires pour comprendre 
les origines du virus et soutenir la préparation des pays dans la 
détection précoce des virus qui provoquent de telles maladies zoo-
notiques.

Rominique Makaya

La Fondation Juste Désiré Mondélé reçoit un don de masques 
L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne a offert, le 20 mai, un lot de masques de protection à la 
fondation Juste Désiré Mondélé. Ils seront distribués gratuitement à la population afin qu’elle se protège 
contre le coronavirus (Covid-19).  

Juste Mondélé (à gauche) recevant le don/Photo Adiac 

L’AIEA va octroyer au Congo  
du matériel de détection du virus
L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) mettra à la 
disposition de la République du Congo, à travers le ministère de la 
Recherche scientifique et de l’innovation technologique, des 
équipements de détection à grande échelle et en temps limité de la 
COVID-19. La réception du premier lot est prévue pour ce 23 mai.  

jours, selon les cas, no-
tamment pour les germes 
à croissance difficile, afin 
d’identifier les cultures 
positives. La PCR répond 
à la question simple: 
présence ou absence du 
virus.

En revanche les tests 
rapides ou tests sérolo-
giques ont une approche 
diagnostique. Ces tests 
ne détectent pas la pré-
sence du virus, mais ils 
permettent de dire si oui 
ou non, un individu a été 
en contact avec le virus : 
ils sont basés sur la réac-
tion antigène/ anticorps. 
L’antigène étant l’agent 
pathogène qui pénètre 
dans l’organisme et l’an-
ticorps, la réaction de 

l’organisme face à l’agresseur.Le 
problème est que les anticorps 
n’apparaissent pas aussitôt. Il faut 
un certain temps à l’organisme 
pour fabriquer les anticorps. C’est 
ce qu’on appelle la réponse immu-
nitaire. On peut porter le virus et 

être négatif au test sérologique car 
l’organisme n’aurait pas encore fa-
briqué les anticorps détectables.

Dans un autre cas, un test posi-
tif nous informe simplement que 
l’individu a été en contact avec le 
virus (que le virus soit actuelle-
ment présent ou pas). Ceci parce 
que le virus laisse sa mémoire im-
munologique sous forme d’anti-
corps IgG et IgM.Les tests sérolo-
giques trouvent leur intérêt dans 
les études épidémiologiques dans 
l’espace et dans le temps.

LDB : Pensez-vous que le dé-
pistage massif serait effectif 
dans la période définie par le 
Premier ministre ?

F.A.B : Pour réussir un dépistage 
massif, il faudrait idéalement dé-
finir un périmètre, du personnel 
suffisant, en qualité et en nombre. 
Cette décision stratégique 
consiste à choisir le pourcentage 
paramétrique de la population à 
tester.

Propos recueillis 
 par Roger Ngombé
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Ce texte valide la transformation du franc CFA, qui devien-
dra l’Eco, en maintenant la parité fixe avec l’Euro, ainsi que 
la fin de la centralisation des réserves de change des Etats 
d’Afrique de l’ouest auprès du Trésor français.
La fin du franc CFA résulte de l’accord de coopération si-
gné le 21 décembre 2019 entre le président français Em-
manuel Macron et les gouvernements des Etats membres 
de l’Union monétaire ouest africaine, qui avaient annoncé 
cette réforme historique de la coopération monétaire entre 
la France et ces Etats africains.
Le 21 décembre, le président ivoirien Alassane Ouattara 
avait annoncé, en présence du président français, que huit 
pays d’Afrique de l’Ouest et la France avaient décidé de 
cette réforme d’envergure du franc CFA, qui va changer de 
nom pour s’appeler l’Eco en 2020. Le franc CFA était «per-
çu comme l’un des vestiges de la Françafrique», avait alors 
déclaré Emmanuel Macron.
La Banque centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest (BCEAO) 
ne devra plus déposer la moitié de ses réserves de change 
auprès de la Banque de France, obligation qui était perçue 
comme une dépendance humiliante vis-à-vis de la France 
par les détracteurs du franc CFA.
A été également décidé le retrait de la France des instances 
de gouvernance dans lesquelles elle était présente.
La parité fixe avec l’euro du franc CFA, le futur Eco, doit 
être maintenue (1 euro = 655,96 francs CFA). Ce point est 
appelé à évoluer lorsque la monnaie commune ouest-afri-
caine verra le jour.
La réforme a été négociée tout au long du second semestre 
2019 entre la France et les huit pays de l’Union Econo-
mique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA): Bénin, Bur-
kina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Séné-
gal et Togo. Elle ne concerne pas pour l’instant les six pays 
d’Afrique centrale qui utilisent le franc CFA mais forment 
une zone monétaire distincte.

AFP

Quelque 194 Etats membres 
ont pris part par visioconfé-
rence à la 73e Assemblée mon-
diale de la santé (AMS) qui 
vient de se tenir les 18 et 19 mai 
à Genève. Dans une résolution 
soutenue par plus de 100 Etats, 
ils appellent à une conquête 
impartiale et indépendante 
dans la gestion mondiale du 
Covid-19. Ils prient le directeur 
général de l’OMS à lancer « au 
plus tôt et en consultation avec 
les Etats membres», un proces-
sus d’évaluation «impartiale, 
indépendante et complète» 
pouvant aboutir à une réponse 
internationale à la pandémie de 
Covid-19. L’évaluation couvrira 
la réponse de l’agence onu-
sienne mais ne sera pas limitée 
à elle seule. 
L’objectif est aussi d’examiner 
les enseignements tirés de la 
réponse sanitaire internatio-
nale, coordonnée par l’OMS 
lors du Covid-19, en vue d’amé-
liorer «les capacités mondiales 

de prévention, de préparation 
et de riposte face aux pandé-
mies». Cette enquête permet-
tra d’identifier la source du 
virus et éventuellement la voie 
de transmission du coronavirus 
à l’homme. A cet égard, le texte 
appelle l’OMS à collolaborer 
étroitement avec l’OMS ani-
male, la FAO et les pays. Ceci 
pour identifier la source zoo-
notique du virus et déterminer 
par quelle voie il s’est introduit 
dans la population humaine.  

Les solutions du Covid-19 
considérées comme un 
bien public mondial
Le directeur général de l’OMS, 
Tedros Adhanom Ghebreye-
sus, s’est engagé à lancer «au 
moment approprié» une éva-
luaton indépendante sur la 
gestion de la Covid-19. Une 
initiative qui devrait «inclure 
la totalité de la réponse par 
tous les acteurs, de bonne foi» 
et que chaque pays devrait 

examiner sa réponse et tirer 
les leçons de son expérience, 
a-t-il ajouté. A l’AMS, les pays 
membres de l’OMS sont parve-
nus à un consensus sur l’accès 
à un futur vaccin et d’autres 
médicaments soit pour tous 
«rapide et équitable, de quali-
té, sûr et abordable». Le secré-
taire général des Nations unies, 
Antonio Guterres, a plaidé, de 
son côté, pour «un grand effort 
multilatéral» face au Covid-19, 
espérant «que la recherche 
d’un vaccin pourrait en être le 
point de départ». «Toute per-
sonne, où qu’elle se trouve, 
doit avoir accès, (physique-
ment et financièrement), à 
ces solutions, qui constituent 
un bien public mondial par 
excellence», a souligné le pa-
tron de l’ONU. 

L’OMS au centre d’une ba-
taille entre la Chine et les 
Etats-Unis
L’OMS est censée représenter 

les intérêts de tous les Etats 
membres de manière égale, 
mais elle se serait trouvée au 
centre d’une bataille entre la 
Chine et les Etats-Unis - le 
plus grand donateur de l’OMS 
- qui ont retiré leur finance-
ment à l’agence après leur 
président Donald Trump l’ait 
accusée de mal gérer et de 
dissimuler la propagande du 
virus en Chine. Lors de la 73e 
AMS, les Etats-Unis, l’Australie 
et d’autres pays ont accusé la 
Chine «d’avoir caché un acci-
dent de labatoire qui aurait 
été à l’origine de la pandé-
mie», alors que la France, l’Al-
lemagne et le Royaume-Uni, 
ainsi que d’autres pays, ont ap-
pelé Pékin à «faire preuve de 
transparence sur ce sujet». 
En réponse, la Chine a démen-
ti toutes les allégations qui lui 
sont imputées.
A la 73e AMS, le président 
chinois Xi Jinping a déclaré : 
« Dans un esprit ouvert, 

transparent et responsable», 
son pays a «communiqué sans 
tarder les informations liées à 
la maladie à l’OMS et aux pays 
concernés», publié aussi vite 
que possible les informations 
notamment sur la séquence gé-
nétique du virus, partagé sans 
réserve avec les différentes 
parties ses expériences en 
matière de contrôle et de trai-
tement, et apporté, au mieux 
de ses capacités, d’importants 
soutiens et aides aux pays qui 
en avaient besoin.
A ce jour le Covid-19 a déjà 
provoqué 4,7 millions de cas de 
contamination, fait au moins 
315.131 morts dans le monde, 
selon l’OMS. Les États-Unis 
sont le pays le plus touché tant 
en nombre de morts (plus de 
89.272) que de cas (près de 1,5 
million). Suivent le Royaume-
Uni avec 34.636 morts, l’Italie 
(31.908), la France (28.059) et 
l’Espagne (27.650).

 Noël Ndong

COVID -19

L’assemblée mondiale de la santé plaide pour une « enquête impartiale et indépendante » 
Réunis virtuellement les18 et19 mai à Genève (Suisse), dans un contexte géopolitique tendu, les 194 Etats membres de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont réitéré leur 
soutien à l’institution onusienne qui a accepté de se soumettre à une enquête indépendante «le plus tôt possible». 

UEMOA

Le gouvernement français 
acte la fin du franc CFA
Le projet de loi entérinant la fin du franc 
CFA dans la zone UEMOA a été adopté 
mercredi en Conseil des ministres, un 
texte très attendu par les pays de l’Union 
monétaire ouest-africaine.  

Si la plupart des compagnies 
aériennes africaines ont été 
en sursis avant l’arrivée de la 
Covid-9, leurs avions sont dé-
sormais cloués au sol, avec 
peu d’espoir de reprendre leur 
vol. En cause , le coronavirus. 
Devenus des gouffres finan-
ciers pour leurs pays, plu-
sieurs compagnies aériennes 
africaines sont appelées à 
disparaître, pour laisser place 
à un vide, ou à des nouvelles 
compagnies, ou pour se res-
tructurer lorsqu’elles n’ac-
cusent pas des pertes abys-
sales, remontant sur plusieurs 
années. La Crise sanitaire liée 
à la Covid-19 a poussé tous les 
pays africains à fermer leurs 
aéroports et à immobiliser leur 
flotte aérienne.
Sans la moindre rentrée fi-
nancière, en situation d’insol-
vabilité et sans le soutien de 
leurs Etats, certaines compa-
gnies aériennes africaines sont 
condamnées à disparaître d’ici 
la fin du mois de juin, déplore 
le sécrétaire général de l’As-
sociation des compagnies aé-
riennes africaines (AFRAA), 
Abderahmane Berthé. Avant 
la crise, les 45 compagnies 
africaines regroupées au sein 
de l’AFRAA représentaient 
85% du trafic interafricain 
avec 93 millions de passagers 
par an. Il estime entre 2,5 et 
3 milliards d’euros d’aides fi-

nancières, ou d’allègements 
de taxes et charges, pour sau-
ver les compagnies africaines 
menacées par la pandémie du 
coronavirus.
Selon une étude de l’Associa-
tion internationale du trans-
port aérien (IATA), le manque 
à gagner des compagnies aé-
riennes durant la période de la 
Covid-19 s’élèveraient à plus 
de 250 milliards de dollars, soit 
30% de leur chiffre d’affaires 
global annuel. L’IATA estime la 
baisse du chiffre d’affaires des 
compagnies  aériennes à 314 
milliards de dollars, soit une 
chute de 55% par rapport aux 
revenus de 2019. Selon cette 
organisation, 25 millions d’em-
plois dans le secteur de l’avia-
tion et des activités associées 
sont menacées dans le monde. 
Outre les compagnies aé-
riennes, les constructeurs aé-
ronautiques Airbus et Boeing 
ont également été frappés de 
plein fouet par cette crise.
C’est le cas de la South Afri-
can Airways (SAA), devenue 
un gouffre financier. La com-
pagnie sud-africaine accuse 
plus d’un milliard de dollars de 
perte. On ne peut plus redres-
ser la SAA. Même la première 
compagnie aérienne africaine, 
Ethiopian Airlines n’est pas 
sûre de survie. Sa perte est 
au-dessus de 500 millions de 
dollars depuis janvier 2020. 

La Royal Air Maroc (RAM) 
et le gouvernement marocain 
souhaitent conclure un accord 
pour sauver la compagnie aé-
rienne nationale. Elle enre-
gistre des pertes de plus de 50 
millions de dirhams par jour.  
L’Association marocaine des 
pilotes de ligne (AMPL) a an-
noncé sa disposition à consen-
tir à une baisse de 45% des 
salaires des pilotes pendant 5 
ans, le temps que la compa-
gnie dépasse la crise. 
La Compagnie privée Ca-
mair-Co, au Cameroun, a mis au 
chômage technique la majorité 
de son personnel. Elle compte 
sur un soutien de l’Etat. C’est 
le cas aussi d’Air Algérie qui 
risque de faire faillite. Ses 56 
avions sont immobilisés. Les 
compagnies Kenya Airways, 
Air Mauritius, RwandAir ou en-
core Air Senegal sont logées à 
la même enseigne. Toutes ont 
vu leur trésorerie affectée par 
la pandémie du coronavirus. 
L’IATA invite les Etats à mettre 
la main au porte-monnaie pour 
sauver du naufrage les compa-
gnies aériennes agonisantes. 
Le directeur général de l’IATA, 
Alexandre Juniac, estime à en-
viron 56 milliards de dollars la 
part du transport aérien dans 
l’économie africaine, six mil-
lions d’emplois et une contri-
bution à hauteur de 2,6% du 
PIB du continent. 

N.Nd.

AFRIQUE

L’agonie des compagnies aériennes africaines
Avec la crise du coronavirus, tous les pays africains ont sanctuarisé leurs 
territoires. Toutes les compagnies aériennes du continent sont clouées au 
sol, avec le risque de cesser leur activité.
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Le sommet, qui se déroule tous les 
deux ans, notamment pour élire le 
secrétaire général de l’organisa-
tion, devait réunir les chefs d’Etat 
de pays ayant le français en com-
mun les 12 et 13 décembre 2020. 
Son 50e anniversaire devait être 
célébré à l’occasion à Tunis.
En raison de la crise sanitaire qui 
touche aujourd’hui le monde en-
tier et des nombreuses incerti-
tudes qui en découlent, la Tunisie 
propose que le sommet se tienne 
à Djerba en 202, a indiqué l’OIF 
dans un communiqué. La nouvelle 
date n’a pas été précisée.
L’OIF compte 54 États membres, 7 
pays membres associés et 27 ob-
servateurs.

Faits marquants
La pandémie du nouveau co-
ronavirus a fait 323.370 morts 
dans le monde. 4.910.110 cas 
d’infection ont été officiellement 
diagnostiqués dans 196 pays et 
territoires. 1.813.300 sont au-
jourd’hui considérés comme gué-
ris. Les États-Unis sont le pays 

le plus touché avec 91.938 dé-
cès pour 1.528.661 cas. Après les 
États-Unis, les pays les plus tou-
chés sont le Royaume-Uni avec 
35.341 morts pour 248.818 cas, 
l’Italie avec 32.169 morts (226.699 
cas), la France avec 28.022 morts 
(180.809 cas), et l’Espagne avec 
27.778 morts (232.037 cas). La 
Chine a officiellement dénombré 
82.965 cas, dont 4.634 décès et 
78.244 guérisons. L’Asie totali-
sait 12.879 décès (384.874 cas), 
le Moyen-Orient 8.384 décès 
(299.734 cas), l’Afrique 2.919 dé-
cès (91.443 cas), et l’Océanie 128 
décès (8.426 cas).

Le Premier ministre britan-
nique Boris Johnson a assu-
ré mercredi que le Royaume-Uni 
disposerait d’ici au 1er juin d’un 
système efficace pour tracer les 
malades infectés par le nouveau 
coronavirus. Ce dispositif est au 
cœur de la stratégie de l’exécutif 
britannique pour envisager un as-
souplissement du confinement en 
vigueur depuis près de deux mois. 

Le système sera en place d’ici au 
1er juin ;  24.000 «traceurs» ont 
déjà été recrutés à cet effet. Ils 
seront en mesure de tracer les 
contacts de 10.000 cas par jour, a 
assuré le Premier ministre, dont la 
gestion de la crise est critiquée.

Les vols intérieurs vont re-
prendre à partir du 25 mai en 
Inde, après deux mois d’inter-
diction en raison du confinement 
national décrété contre la pan-
démie. Le gouvernement du Pre-
mier ministre Narendra Modi n’a 
donné aucune indication quant à 
un éventuel calendrier de reprise 
des vols internationaux au départ 
et à destination de l’Inde, dont les 
frontières sont fermées. Sur un 
marché aérien indien en pleine 
croissance, les vols intérieurs ont 
transporté 144 millions de passa-
gers en 2019.

La pandémie pourrait infec-
ter un million de personnes en 
Afrique du Sud et faire au moins 
40.000 morts d’ici à novembre, ré-

vèlent les projections d’un consor-
tium de scientifiques. Elaboré par 
l’université du Cap en collabora-
tion avec les experts d’autres ins-
titutions, ce modèle a été pour la 
première fois rendu public mardi soir. 
L’Afrique du Sud est à ce jour le pays 
d’Afrique subsaharienne le plus touché 
par la maladie, avec plus de 17.000 cas 
recensés, dont 312 mortels, et 8.000 gué-
risons depuis le premier cas officiali-
sé le 5 mars.

Le président iranien Hassan 
Rohani a affirmé mercredi que son 
pays était proche de la maîtrise de 
l’épidémie de Covid-19. L’Iran est 
le pays le plus touché au Moyen-
Orient avec 126.949 cas de conta-
mination et 7.183 morts selon les 
chiffres officiels. 98.800 personnes 
hospitalisées sont guéries et ont 
pu rentrer chez elles, tandis que 
2.673 sont toujours dans un état 
critique. La province du Khouzes-
tan (sud-ouest) est toujours l’une 
des plus touchées mais le reste du 
pays connaît une relative stabilité.

 Julia Ndeko avec AFP

COVID 19

Report du sommet de la Francophonie à 2021
Le 18e sommet de la Francophonie, initialement prévu en décembre, va être reporté à 2021 a annoncé mercredi l’Organisation 
internationale de la francophonie (OIF).  
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Veuve Mopendza née Ekondza Agnès
24 mai 2019-24 mai 2020
Une année déjà, une année de silence, mais le temps 
n’effacera jamais le souvenir de ta mémoire.
Toute la famille rassemblée autour de tes enfants, petits 

et arrières-petits 
enfants, n’a de cesse 
de te porter dans ses 
prières pour ton 
repos éternel.
Merci de toujours 
intercéder auprès du 
Très Haut pour notre 
protection et notre 
bénédiction.
La famille

IN MEMORIAM

Selon lui, « cela facilite-
ra également la prise en 
charge des migrants qui se 
trouvaient dans la précari-
té ».
Il a fait cette déclaration au 
cours d’une vidéo conférence 
à laquelle ont pris part les 
chefs d’Etat membres du co-
mité de haut niveau de l’UA 
sur la Libye, le président de la 
commission de l’UA, la repré-
sentante du secrétaire géné-
ral des Nations unies.
Denis Sassou N’Guesso a éga-
lement appelé « l’attention 
de la communauté interna-

LIBYE

Denis Sassou N’Guesso appelle les belligérants à une trêve humanitaire
Le chef de l’Etat congolais, président du comité de haut niveau de l’Union africaine (UA) sur la Libye, a lancé un appel le 19 mai aux 
protagonistes du conflit libyen d’observer « une trêve humanitaire en vue de sauver et de protéger la population libyenne ».  

tionale sur la nécessité d’ap-
porter une aide conséquente 
et une expertise nécessaire 
pour soutenir les efforts des 
Libyens dans la lutte contre la 
propagation du coronavirus 
(Covid-19) ».
En mars dernier, une réunion 
du groupe de contact sur la 
Libye s’est tenue à Oyo, ville 
située à plus de 400km au 
nord de Brazzaville. Les par-
ticipants à cette rencontre 
avaient pris l’engagement de 
mettre en œuvre la feuille de 
route de l’UA sur la Libye.   

La Rédaction 

1. A l’invitation du Président de la République 
du Congo et Président du Comité de Haut 
Niveau pour la Libye et du Groupe de Contact 
de l’Union africaine, les membres du Groupe de 
Contact du Comite de Haut niveau, à savoir :   
S.E. Cyril Ramaphosa, Président de la Répu-
blique d’Afrique du sud et Président en exercice 
de l’UA, S.E Abdel Fattah Al-Sissi, Président de 
la République Arabe d’Égypte, Monsieur Abde-
laziz Djerrad, Premier Ministre de la République 
Algérienne démocratique et Populaire, Mon-
sieur Mahamet Zene Cherif, Ministre des 
Affaires Etrangères de la République du Tchad, 
ont procédé à l’examen de la situation en Libye.

2. Le Président de la Commission de l’Union 
africaine, S.E Moussa Faki Mahamat, le Com-
missaire à la Paix et à la Sécurité de l’Union afri-
caine, S.E Smaïl Chergui ainsi que la Représen-
tante Spéciale du Secrétaire General des 
Nations Unies aupres de l’Union Africaine, S.E 
Hanna Tetteh ont également pris part à la réu-
nion.

3. Le Groupe de Contact a exprimé une nouvelle 
fois sa profonde préoccupation face à l’impasse 
politique en Libye, à la grave détérioration de la 
situation sécuritaire dans le pays et la poursuite 
des combats entre les belligérants au détriment 
des aspirations légitimes du peuple libyen. Le 
Groupe de Contact a réitéré son entière solida-
rité avec le peuple libyen et réaffirmé son atta-
chement à l’unité, l’intégrité territoriale de la 
Libye et la préservation de ses ressources natu-
relles au profit des seuls libyens.

4. Le Groupe de Contact a déploré la détériora-

tion de la situation humanitaire en Libye, aggra-
vée à l’extrême par la pandémie du Coronavirus 
(COVID-19). Le Groupe a condamné vigoureu-
sement les nombreuses violations du droit inter-
national humanitaire susceptibles de constituer 
des crimes de guerre, tels que les attaques por-
tées contre des hôpitaux et des installations 
vitales, la persistance des bombardements 
aveugles de zones civiles et les entraves à l’ac-
cès humanitaire.   Il a demandé à toutes les par-
ties au conflit de s’acquitter des obligations 
imposées par le droit international humanitaire 
et de prendre les mesures requises pour pré-
venir et faire cesser immédiatement tous ces 
actes. Il a également renouvelé la nécessité de 
préserver la Banque Centrale et la National Oil 
Company de toute politisation et leur gestion 
au bénéfice de tous les Libyens;

5. Le Groupe de Contact a réitéré son soutien 
aux conclusions de la Conférence de Berlin. Il 
a cependant constaté avec regret que les enga-
gements pris lors de cette conférence ne sont 
ni respectés ni mis en œuvre. La poursuite des 
combats, les flux de nouvelles armes et le recru-
tement massif et continu des mercenaires, en 
sont une démonstration éloquente.

6. le Groupe de Contact a réitéré sa ferme 
condamnation de la poursuite des interférences 
étrangères. Il a appelé le Conseil de Sécurité 
des Nations unies à prendre ses responsabili-
tés pour le strict respect de l’embargo sur les 
armes, la cessation des interférences exté-
rieures et l’imposition d’un cessez-le-feu immé-
diat aux belligérants. Le Groupe a également 
appelé les pays qui s’ingèrent dans les affaires 

internes de la Libye à arrêter ces ingérences.
 
7. Le Groupe de Contact a réaffirmé la nécessité  
de lutter contre le terrorisme en Libye, dans 
toutes ses formes et manifestations, confor-
mément à la Charte des Nations unies, le droit 
international et en application des résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité des Nations 
Unies et de la Convention de l’OUA sur la pré-
vention et la lutte contre le terrorisme (1999), 
le Protocole de 2004 et le plan d’action de 2002. 
Il a appelé toutes les parties à se dissocier des 
groupes terroristes inscrits sur la liste des 
Nations unies et à s’abstenir d’apporter tout 
soutien, financement ou à les transport vers la 
Libye afin de prendre part au conflit en cours.

8. Le Groupe de Contact a, encore une fois, 
appelé les acteurs libyens à placer l’intérêt de 
leur pays au-dessus de toutes autres considé-
rations et à observer un cessez-le-feu immédiat 
et sans condition afin de permettre la relance 
du dialogue fédérateur libo-libyen, loin de toute 
ingérence étrangère, et la promotion de la 
réconciliation nationale en vue d’un accord poli-
tique inter-libyens durable. Le Groupe de 
Contact a souligné la nécessité du respect de 
la libre volonté du peuple libyen et a exhorté les 
chefs des tribus et les chefs religieux à s’inves-
tir davantage et user de toute leur sagesse et 
influence pour contribuer à promouvoir le dia-
logue et la réconciliation entre les Libyens et 
apaiser le cycle de la violence et de destruction 
de leurs pays.

9. Le Groupe de Contact a exprimé sa profonde 
inquiétude quant aux conséquences désas-

treuses de la poursuite des combats en Libye 
sur l’ensemble des pays voisins et le continent 
africain. Le Groupe a salué les actions des pays 
voisins de la Libye, en vue de faire face aux 
risques qui menacent la sécurité et la stabilité 
de la Libye et de tous les pays de la région ainsi 
que ceux du Sahel et les encourage à poursuivre 
leurs efforts visant à amener les acteurs libyens 
à mettre un terme à l’utilisation de la force et 
privilégier le dialogue pour un règlement rapide 
et durable de ce conflit pour le bénéfice de la 
Libye
et de la région dans son ensemble. Le Groupe 
exhorte, également les  pays voisins à pour-
suivre leur coordination et coopération, notam-
ment dans le cadre du mécanisme de consul-
tation qui réunit leurs ministres des Affaires 
étrangères.

10.Le Groupe de Contact poursuivra ses efforts 
pour engager les parties libyennes au dialogue, 
en étroite collaboration avec les Nations unies 
et le reste de la communauté internationale, 
pour l’avènement d’une solution politique 
libyenne à cette crise.    Il se félicite à cet égard 
de la participation de la Commission de l’Union 
Africaine aux divers groupes issus de la Confé-
rence de Berlin.

11.Le Groupe de Contact a exprimé ses remer-
ciements à S.E Denis SASSOU NGUESSO, Pré-
sident de la République du Congo et Président 
du Groupe de Contact de l’Union africaine pour 
la Libye, pour cette initiative et continuera à 
suivre l’évolution de cette crise africaine 
majeure.

Réunion du Groupe de Contact sur la Libye
19 Mai 2020

COMMUNIQUÉ
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Tongo FC va jouer la saison prochaine 
en Ligue 2, a décidé l’article 24 du rè-
glement de la compétition.  Le club 
paie ainsi le prix de ses nombreuses 
contre-performances lors de la saison 
qui a été brutalement interrompue à 
cause de la pandémie du coronavirus.  
Le TFC n’a pas présenté un bilan à la 
hauteur de ses ambitions. En vingt-
deux journées, le TFC n’a connu 
le succès qu’une seule fois.  Il s’est 
imposé face au Club athlétique re-
naissance aiglons (Cara) 1-0 dans le 
cadre de la 21e journée.  Dans la fou-
lée, l’équipe n’a pas pu  maintenir sa 
flamme puisque lors de la prochaine 
journée, le club est replongé dans le 
doute en s’inclinant à Pointe-Noire 
devant V Club Mokanda 0-1. C’était 
une défaite de trop pour une équipe 
qui ambitionnait au moins de dispu-
ter les barrages.  
Le football est parfois cruel car dans 
certaines rencontres Tongo FC a li-
vré des rencontres de qualité sans 
réussir à s’imposer.  Les Diables noirs 

ont peiné pour sortir victorieux lors 
de ses deux rencontres face au TFC. 
Lors de la 8e journée, les Diablotins 
menés 0-1 ont dû batailler fort pour 
égaliser et marquer le but de la vic-
toire (2-1). Au cours de la 19e jour-
née, Tongo a répondu deux fois aux 
Diables noirs avant de s’incliner 2-3. 
L’Etoile du Congo non plus n’a eu des 
matches faciles face à cette équipe. 

Elle a remporté la manche aller 2-1 
dans les ultimes minutes de la ren-
contre avant de réaliser le même 
résultat lors de la manche  retour 
en renversant cette fois-ci la vapeur. 
Même l’AS Otoho, championne en 
titre a rencontré de la résistance aux 
stades Alphonse-Massamba-Débat et  
Marien-Ngouabi d’Owando. Elle s’est 
imposée difficilement 1-0 lors des 13e 

et  14e journées.  
Le Cara s’était imposé 1-0 devant 
Tongo FC lors de la première journée, 
même score face à V Club Mokanda 
au stade Alphonse-Massamba-Débat. 
Cette équipe donnait l’impression de 
choisir elle-même des matches. Car 
lors des matches à sa portée, elle su-
bissait  des lourdes défaites comme 
en témoigne celles  de 0-4 enregis-

trée à Brazzaville face à Nico- Nicoyé, 
un concurrent direct lors de la 12e 
journée, 1-3 devant le Racing club de 
Brazzaville et  0-3 face au FC Kondzo. 
La Jeunesse sportive de Talangaï est 
la seule équipe du « Big four » pour 
lui avoir infligé une lourde défaite  
0-3 respectivement lors des 10e  et 
17e journées.
La voiture de Tongo, qui roulait au 
ralenti, a amélioré ses compteurs à 
points par quelques matches nuls. 
Tongo FC a fait jeu égal avec Patronage 
Sainte-Anne (0-0), AC Léopards (1-1 à 
l’aller comme au retour), Interclub 
(0-0 à l’aller et au retour) AS Che-
minots (0-0), Nico-Nicoyé (0-0).
Le TFC a occupé, au terme de la sai-
son, la dernière place alors que lors 
des saisons précédentes il a respec-
tivement occupé la sixième place en 
2019, la dixième en 2018 et 2013,  la 
neuvième en 2017, la quatorzième 
sur vingt  équipes en 2016,  la sep-
tième  en 2015, la onzième en 2014.   

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECT LIGUE 1

Tongo FC une descente en Ligue 2 difficile à digérer
Une victoire contre huit matches nuls et treize défaites pour un total de onze points, Tongo football club (TFC) a, au regard de 
ce faible bilan, grillé  sa précieuse carte qui lui a maintenu en Ligue 1 pendant huit saisons consécutives.  

Tongo FC paie le prix de ses contre-performances/Adiac

C’est au regard de l’arrêt du secteur culturel et du trafic aérien, de l’interdic-
tion des rassemblements de plus de cinquante personnes en milieu public et 
biens d’autres mesures sanitaires dans le monde et au Congo des suites de la 
Covid-19 que le comité d’organisation du festival Dol’En Scène (la biennale 
des petites formes théâtrales de Dolisie) a pris la difficile décision d’annuler la 
2e édition dudit festival prévue en fin juin à Dolisie. « Grand merci aux par-
tenaires qui avaient accepté de nous accompagner, aux artistes et com-
pagnies de théâtre programmés, aux professionnels qui avaient répon-

du favorablement à notre invitation. 
Plus que jamais, prenons bien soin 
de nous et de ceux que nous aimons 
et en attendant confinons-nous pour 
célébrer la vie demain », a déclaré le 
conteur congolais Jules Ferry Quevin 
Moussoki Mitchum, membre du comité 
d’organisation dudit festival.
Rendez-vous culturel réunissant des 
artistes du Congo et ceux d’ailleurs, 
Dol’En Scène prévoyait plusieurs activi-
tés, notamment le théâtre, les spectacles 
de conte, la musique et les lectures de 
textes contemporains à distribution ré-
duite afin de rythmer le festival, toucher 
une diversité de publics et nourrir le dé-
sir du théâtre dans une dynamique no-

vatrice. Au programme devrait aussi figurer des ateliers en direction du 
jeune public, des rencontres sur divers projets, la collaboration créative 
et le passage de témoins.
Le festival Dol’En Scène est une rencontre des comédiennes et comé-
diens, metteurs en scène, auteurs et techniciens de tous les continents 
pour montrer au public de Dolisie ce qui se fait ailleurs en théâtre afin 
de susciter des vocations.
Consacré aux petites formes théâtrales avec des actions en faveur du jeune pu-
blic, le festival avait pour thème cette année : « Femmes et scène ». Le concept 
de « petites formes » met l’accent sur des spectacles mettant en scène un, deux 
ou trois interprètes, pas plus. Ces spectacles peuvent intégrer jeu, musique 
live, vidéo… A en croire les organisateurs, ce rendez-vous est aussi un lieu de 
découverte de ce format artistique offrant non seulement une souplesse adap-
tée au contexte territorial, économique et social congolais, mais également 
une proximité� précieuse entre artistes et spectateurs. Notons que la première 
édition du festival Dol’En Scène a eu lieu en 2018. L’événement s’inscrit, au-
jourd’hui, sur la liste des quelques manifestations qui entendent contribuer au 
développement de la culture et des arts dans cette ville et dans le département 
du Niari.

Merveille Atipo

2e ÉDITION DU FESTIVAL DOL’EN SCÈNE 

L’événement n’aura pas lieu 
cette année 
Initiée par l’espace Tiné, la deuxième édition de la biennale des petites 
formes théâtrales de Dolisie (Dol’En Scène), prévue du 19 au 26 juin à 
Dolisie, dans le département du Niari, a été annulée et reportée pour 
2021 à cause de la pandémie du coronavirus.  

Suite au suspense causé par la 
pandémie de coronavirus (Co-
vid-19), virus à l’origine de la sus-
pension des activités de football 
sur le continent, la CAF a décidé 
d’anticiper le paiement de la der-
nière tranche des primes prévues 
pour les clubs participant aux 
différentes compétitions inter-
clubs de la CAF pour la saison 
2019/2020.
Le processus de paiement 
étant déjà lancé, cette initiative 
vise la réduction des charges 
financières des trente-deux 
clubs ayant atteint les phases 
de groupes de la Ligue des 
Champions de la CAF Total et 

de la Coupe de la Confédéra-
tion de la CAF Total, au cours 
de cette période critique.
Selon l’instance dirigeante du 
football africain, les clubs re-
cevront leurs paiements sur 
la base des montants établis 
pour chaque compétition, de 
la phase initiale aux quarts 
de finale, avant la suspen-
sion des deux compétitions. 
Le minimum garanti pour les 
clubs participant à la Ligue 
des Champions de la CAF To-
tal est de 550 000 USD et 275 
000 USD pour la Coupe de la 
Confédération de la CAF To-
tal. « Le monde du football, 

et par conséquent le football 
africain traverse des diffi-
cultés sans précédent. La 
situation actuelle a eu un ef-
fet révélateur sur les parties 
prenantes du football afri-
cain. Et la CAF, sensible aux 
besoins de nos clubs, acteurs 
majeurs de notre football, a 
initié le paiement de leurs 
primes bien à l’avance », ex-
plique le président de la CAF, 
Ahmad Ahmad.
Notons que les clubs reçevront 
normalement leurs primes 
pour les compétitions inter-
clubs à la fin de la saison.

Rude Ngoma

Dans un message de 
condoléances daté du 20 mai et 
adressé à la Fédération 
congolaise de basketball 
(Fecoket), le président de la 
Fédération internationale de 
basketball(Fiba) zone 4 Afrique, 
Juvenal Lufuma Makanda, a 
signifié sa consternation suite 
au décès de l’ancien Diable 
rouge, Albert Mboussa.  

« La perte de celui qui nous a 
toujours été présenté comme 
la bibliothèque et la réfé-
rence de la Fecoket consti-
tue, à n’en point douter, une 
épreuve difficile et une perte 
importante », regrette Juve-
nal Lufuma Makanda, au nom 
du bureau de la Fiba Afrique.
Décédé le 16 mai à Brazzaville, 
l’illustre disparu fut  deuxième 

vice-président de la Fédé-
ration congolaise de basket 
jusqu’en 2016. L’homme que 
l’on appelait affectueuse-
ment « Capi Mboussa » était  
respectivement capitaine 
des Diables rouges dans les 
années 70 et du Club ath-
létique renaissance aiglons 
(Cara), avant d’occuper, 
après avoir raccroché ses 
crampons, les postes du di-
recteur technique national 
et entraîneur de l’équipe na-
tionale du Congo.
Albert Mboussa a aussi été 
entraîneur du Club Avenir 
du rail lors de la campagne 
de la Coupe d’Afrique des 
clubs champions (1989-
1991).

R.Ng.

CORONAVIRUS

La CAF anticipe le paiement des clubs
La Confédération africaine de football(CAF) a décidé d’anticiper le paiement de la dernière tranche des 
primes aux clubs ayant pris part aux phases de groupes des deux coupes africaines des clubs pour la saison 
2019-2020 qui ont été arrêtées à l’étape des quarts de finale, à cause de la pandémie de coronavirus. 

DISPARITION

La Fiba Afrique rend hommage à Albert Mboussa

Albert Mboussa/DR 
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Je m’appelle Ndembe Niangui Davina Léonce
Je souhaite m’appeler désormais Loubelo Ndembe Niangui Davina Léonce.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra s’y opposer dans un 
délai de trois mois.

ADJONCTION DE NOM

Je m’appelle Bidie Bayimissa Célestine.
Je désire désormais être appelée : Bidie Célestine. 
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra s’y opposer dans un 
délai de trois (3) mois.

CHANGEMENT DE NOM

Hervé Brice Mampouya, journaliste aux Dépêches de   Brazzaville, Guy 
Francis Tsiehela et toute la famille  Tsiehela ont le profond  regret de vous 
annoncer le décès brutal de leur fille, mère, sœur, tante, cousine, 
amie, Mme Bazabana Georgine « Maman Gina »,  survenu le 30 avril 2020 à 

Pointe-Noire des suites d’une 
courte maladie. 
La veillée mortuaire a lieu au 
domicile familial sis au  quartier 
Matendé non loin de l’église 
catholique Sainte-Bernadette.
Les obsèques qui ont été  
organisées de concert avec la 
sous-section CBE Pointe-Noire 
ont eu lieu le 18 mai 2020.
Que toutes les prières accom-
pagnent dans la paix le repos 
de son âme.

NÉCROLOGIE

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (BIRD), et a l’in-
tention d’utiliser une partie du montant de ce prêt 
pour effectuer les paiements au titre du contrat sui-
vant «Trois (03) Notices d’Impact Environnemental 
et Social (NIES) relatives aux travaux de réhabilitation 
des écoles Malonga Ecoute et La Sorbone à Moukoun-
dzi Ngouaka ainsi que du Centre de Santé Intégré 
(CSI) à Soukissa, et de construction du complexe spor-
tif de Soukissa à Brazzaville ».

2.Les services de consultant (« Services ») consistent 
à :  (i) identifier, analyser les impacts tant positifs que 
négatifs possibles sur l’environnement et la popula-
tion que pourraient engendrer les travaux de réhabi-
litation des écoles Malonga Ecoute et La Sorbone, 
ainsi que du Centre de Santé Intégré (CSI) et de 
construction du complexe sportif de Soukissa, (ii) 
proposer des mesures de bonification des impacts 
positifs et de suppression, d’atténuation ou de com-
pensation des impacts négatifs y relatifs et (iii) éla-
borer trois Plans de Gestion Environnementale et 
sociale (PGES) comprenant des mesures de mitiga-
tion et un budget afférent.

3.La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 
Multilatéral/Projet de Développement Urbain et de 
Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) 
invite les firmes de consultants (« Consultants ») 

admissibles à manifester leur intérêt à fournir les ser-
vices décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés 
doivent fournir les informations démontrant qu’ils 
possèdent les qualifications requises et une expé-
rience pertinente pour l’exécution des Services. Les 
critères pour l’établissement de la liste restreinte sont 
: (i) qualifications pour exécuter les services pressen-
tis (références de l’exécution de contrats analogues, 
etc.) ; (ii) capacités techniques et en personnel (per-
sonnel permanent) ; (iii) domaines d’intervention ainsi 
que les années d’expériences et les références des 
clients bénéficiaires des prestations décrites. Les 
firmes ne doivent pas inclure dans la manifestation 
d’intérêt des curriculums vitae.

4.Il est porté à l’attention des Consultants que les dis-
positions du paragraphe 1.9 des « Directives : Sélec-
tion et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de 
la Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD 
et des Crédits et Dons de l’AID » édition de janvier 
2011, révisé en juillet 2014, (« Directives de Consul-
tants »), relatives aux règles de la Banque mondiale 
en matière de conflit d’intérêts sont applicables.

5.Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres 
firmes pour renforcer leurs compétences respectives 
en la forme d’un groupement solidaire ou d’un accord 
de sous-traitant.

6.Un Consultant sera sélectionné selon la méthode 

« Sélection Fondée sur la Qualité et le Coût (SFQC) » 
telle que décrite dans les Directives de Consultants.

7.Les Consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse ci-dessous 
et aux heures suivantes :  du lundi au vendredi de 09 
h à 14 h.

8.Les manifestations d’intérêt écrites doivent être 
déposées à l’adresse ci-dessous en personne, par 
courrier, par facsimile ou par courrier électronique 
au plus tard le 05 juin 2020 à 13 h 00 (heures locales)

Secrétariat DURQuaP 

A l’attention du Coordonnateur
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multi-
latéral, 5ème étage Immeuble Cheick TAMBADOU (à 
côté de l’Hôtel King Maya) ; Croisement Route de la 
Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU 
N’GUESSO ; BP : 14 729
 – Brazzaville – République    du Congo. 
Tél : 22 613 90 36 / (+ 242) 05 776 90 57 
/06 667 22 29

Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur du Projet,

BATOUNGUIDIO. -

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°004 / DURQuaP /2020
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES (DURQUAP)
N° de Prêt : BIRD 8588-CG

N° de référence : CG-DURQuaP-102-SC-SFQC

Je m’appelle Betancourt Orizondo Whinny Lety
Je désire désormais être appelée : Itoua Betancourt Orizondo Whinny Lety.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra s’y opposer dans un 
délai de trois (3) mois.
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Dans le cadre des activités de la Croix-Rouge Française en République du Congo, 
notamment dans sa mission de renforcement des capacités de la Croix Rouge 
Congolaise pour l’amélioration de l’accès à la santé et à l’éducation dans les 
départements du Pool et de la Bouenza, l’administrateur-financier est responsable 
de la gestion administrative et financière des projets OSCAL dans le respect des 
procédures Croix-Rouge Française et des règles des bailleurs de fonds.

Supervision générale   :  Chef de Délégation
Supervision Hiérarchique : Coordinateur Finances
Supervision fonctionnelle : Coordinateur Projet / Adjoint coordinateur logistique
Statut   : Salarié 
Durée    :  CDD (12 mois avec possibilité de renouvellement)
Localisation  : Brazzaville
Horaire de travail  : Lundi à vendredi : 8h00 à 16h00.Les samedis selon besoins  

II-Tâches spécifiques rattachées aux responsabilités principales

1-Garantir la bonne gestion administrative et financière des projets
-Garantir la bonne gestion de la trésorerie liée aux projets 
-Garantir la bonne justification des dépenses et le classement comptable 
-Prendre part au suivi budgétaire des activités 
-Assurer la bonne gestion administrative du projet 
-Appuyer le département finance lors des audits, revus et contrôles internes

2-Assurer la bonne gestion des Fonds des activités gérées par le partenaire 
-Gérer et suivre les avances remises au partenaire
-Appuyer le partenaire pour la réalisation d’un plan de trésorerie et son actuali-
sation de manière régulière
-Participer aux formations de renforcement de capacité du partenaire
-Suivre du plan de renforcement de capacité du partenaire

III-PROFIL DE POSTE ET EXPERIENCE EXIGEE :-
-Formation : Formation supérieur en finance (niveau BAC+3/4), 
-Expérience : minimum 5 ans passées à un poste similaire. Expérience au sein 
d’une ONG humanitaire requis. 
Compétences techniques : 
-Excellentes connaissances de l’outil informatique en particulier Excel. Maî-
trise de SAGA est un plus. 
-Connaissance des procédures ONG, des processus et tâches de travail suivant 
des objectifs planifiés. 
-Connaissance des procédures de l’UE est un plus. 
-Expérience en management et développement des équipes via des forma-
tions. 
-Très bon niveau de Français à l’oral et à l’écrit.

Le dossier de candidature devra comprendre un CV, le ou les certificats de 
travail, copie(s) légalisée(s) du ou des diplôme(s) une lettre de motivation.
 Les originaux du (des) diplôme(s) et certificat(s) de travail devront être présen-
tés sans exception le jour de l’entretien de recrutement. 
Les dossiers de candidature sont à déposer à la Délégation de la Croix-Rouge 
Française (Voir poste de sécurité) face Hôtel PEFACO ou par e-mail à :  
 rh-congo.frc@croix-roug.fr avec copie rhco-congo.frc@croix-rouge.fr  au plus 
tard le Jeudi 28 mai 2020, à 16h30.
Nous rappelons à tous que les dossiers des candidats non retenus ne seront 
pas restitués. Seuls les candidats sélectionnés seront contactés. 
Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

Brazzaville, le 13 mai 2020

Pius RAMAZANI
Coordinateur Ressources Humaine

AVIS DE RECRUTEMENT 
D’UN ADMINISTRATEUR FINANCIER OSCAL 1 ET 2 (POOL – BOUENZA) 

Dans le cadre des activités de la Délégation de la Croix-Rouge Française en République du 
Congo, le.la Gestionnaire garantit la bonne gestion financière des ressources du Centre de 
Traitement Ambulatoire (CTA) de Brazzaville, dans le respect des procédures Croix-Rouge 
Française et des règles des bailleurs. 

Supervision Générale : Directeur CTA de Brazzaville
Supervision Hiérarchique : Directeur CTA de Brazzaville
Supervision Fonctionnelle :  Coordinateur Finances /Coordination Admin & RH
Statut : Salarié
Durée du contrat : Contrat à durée déterminée (6 mois)
Localisation : CTA de Brazzaville
Horaire de travail : Du lundi à vendredi : 8h00 à 16h00, les samedi selon besoin
   
Tâches spécifiques rattachées aux responsabilités principales :

A.Garantir la bonne gestion financière du CTA de Brazzaville dans le respect des procédures 
administratives et financières définies par la Croix-Rouge Française :

1.Comptabilité
-Enregistrer régulièrement dans le journal les transactions de la caisse 
-Assurer un suivi des journaux de banque et informe son manager de l’état de trésorerie des 
comptes
-Garantir la clôture mensuelle comptable du CTA de Brazzaville dans le respect des 
procédures CRF et du deadline établies avant envoi à la Délégation
-Préparer la liasse comptable pour envoi à la Délégation
-Etre responsable du classement des pièces comptables du CTA

2.Trésorerie
-Assurer la bonne tenue du coffre
-Garantir la bonne tenue de la caisse par l’assistant comptable et finance

3.Paiement
-Vérifier la conformité des justificatifs présentés pour toutes les dépenses
-S’assurer de la signature des moyens de paiement en respectant les procédures en place

B.Garantir la bonne gestion administrative et suivi des ressources humaines du CTA 
de Brazzaville en collaboration avec la coordination RH délégation :
-Mettre à disposition de l’assistant comptable et financier les outils nécessaires pour le bon 
déroulement de ses tâches
-Organiser le travail de l’assistant comptable et financier en assurant des réunions d’équipe 
et son suivi
-Réaliser et faciliter les contrôles internes

-Suivre les avances sur salaires et les prêts internes
-Etablir les états mensuels des salaires et indemnités et procéder aux versements des 
cotisations sociales et impôts auprès des administrations compétentes
-Veiller à l’exécution du planning des congés du personnel, validé par le Directeur du CTA
-Mettre à jour la base des données du personnel via l’outil interne « DATA »
-Veiller à l’archivage de tous les documents dans les dossiers individuels des salariés et 
s’assure que tous les dossiers sont complets
-Faire remonter les informations recueillies du personnel pour amélioration et/ou réorgani-
sation des activités 
-Assurer toutes démarches administratives en rapport avec les ressources humaines en 
collaboration avec la coordination RH Délégation.

Qualifications requises :
•Formation : Diplôme universitaire en comptabilité /Finance (BAC+3)
•Expérience : Au moins 4 ans passés à un poste similaire. Expérience au sein d’une ONG 
humanitaire est un atout
Compétences techniques
•Bonne connaissance en informatique (World, Excel)
•Maîtrise du logiciel SAGA ou autres logiciels comptables
•Maîtrise de la langue Française 
•Bonne capacité de travailler en équipe
Le dossier de candidature devra comprendre un CV, certificat(s) de travail, copie(s) 
légalisée(s) du ou des diplôme (s), copies des certificats de travail et une lettre de motiva-
tion. 
Les originaux du (des) diplôme(s) et certificat(s) de travail devront être présentés sans 
exception le jour de l’entretien de recrutement.

Lieu de dépôt : Délégation de la Croix-Rouge Française (poste de sécurité) en face de 
PEFACO Hôtel
Les dossiers de candidature par e-mail sont envoyés avec pour objet du mail « Candidature 
au poste de Gestionnaire » aux adresses : 
rh-congo.frc@croix-rouge.fr             et             rhco-congo.frc@croix-rouge.fr

Dernier délais de dépôt et d’envoie :  Jeudi 28 mai 2020 à 16h00
Nous rappelons à tous que les dossiers des candidats non retenus ne seront pas restitués. 
Seuls les candidats sélectionnés seront contactés. Les candidatures féminines sont 
vivement encouragées

Brazzaville, le 13 Mai 2020
Pius RAMAZANI
Coordinateur Ressources Humaines

AVIS DE RECRUTEMENT :
GESTIONNAIRE
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Dans le cadre des activités de la Délégation de la Croix-Rouge Française en 
République du Congo, notamment dans la mission d’appui à la prise en charge 
des personnes vivant avec le VIH, l’assistant.e. Comptable et Financier assiste 
le (la) gestionnaire du Centre de Traitement Ambulatoire (CTA) de Brazzaville 
dans la bonne gestion financière du Centre. 

Supervision Générale : Directeur CTA de Brazzaville
Supervision Hiérarchique : Gestionnaire
Supervision Fonctionnelle : Comptable Délégation
Statut : Salarié
Durée du contrat : Contrat à durée déterminée (7 mois)
Localisation : CTA de Brazzaville
Horaire de travail : Du lundi à vendredi : 8h00 à 16h00, les samedi selon besoin

Tâches spécifiques rattachées aux responsabilités principales
A.ASSURER LA BONNE GESTION DES CAISSES DONT IL/ELLE EST 
RESPONSABLE
•Respecter les procédures de décaissement 
•Tenir à jour le(s) brouillard(s)/livre(s) de caisse avec toutes les entrées et 
sorties de la caisse
•Préparer la demande d’approvisionnement de la caisse quotidiennement 
•Délivrer les avances opérationnelles et les avances faites au personnel 
•Assurer le suivi des avances opérationnelles, des avances sur salaire et des prêts

B.CONTRIBUER A LA GESTION DE LA COMPTABILITE CONFORMEMENT 
AUX EXIGENCES DE LA CRF
•Préparer les documents nécessaires à la comptabilisation des mouvements 
financiers 
•Enregistrer les transactions de coffre et de banque sur les journaux Excel 
•Réaliser les inventaires hebdomadaires et mensuels de caisse avec son N+1 
et les rapprochements

•Participer à la clôture mensuelle de la comptabilité du CTA.
•Photocopier les pièces comptables mensuellement et organiser le classe-
ment de celles-ci

Qualifications requises
-Formation : Diplôme universitaire en Comptabilité/ Finance /Commerce ou 
Management (BAC+2),
-Expérience : minimum 2 ans passées à un poste similaire. Expérience au sein 
d’une ONG humanitaire est un atout.
Compétences techniques :
-Connaissances en informatique (Excel et Word)
-Connaissance des procédures, processus et tâches de travail suivant des 
objectifs planifiés
-Maîtrise de la langue française

Le dossier de candidature devra comprendre un CV, certificat(s) de travail, 
copie(s) légalisée(s) du ou des diplôme(s), certificats de travail et une lettre de 
motivation.
 Les originaux du(des) diplôme(s) et certificat(s) de travail devront être présen-
tés sans exception le jour de l’entretien de recrutement. Lieu de dépôt : 
Délégation de la Croix-Rouge Française (poste de sécurité) en face de PEFACO Hôtel
Les dossiers de candidature par e-mail sont envoyés avec pour objet du mail « 
Candidature au poste d’Assistant.e Comptable et Financier.ère » aux adresses 
: rh-congo.frc@croix-rouge.fr      et      rhco-congo.frc@croix-rouge.fr 
Dernier délais de dépôt et d’envoie :  Jeudi 28 mai 2020 à 16h00
Nous rappelons à tous que les dossiers des candidats non retenus ne seront 
pas restitués. Seuls les candidats sélectionnés seront contactés. Les candida-
tures féminines sont vivement encouragées.

Brazzaville, le 13 Mai 2020

AVIS DE RECRUTEMENT : 

ASSISTANT.E COMPTABLE ET FINANCIER.ÈRE

L’agent de sécurité est chargé de la protection des biens et des per-
sonnes. Il accueille, surveille et contrôle l’accès dans le site sur lequel il 
est affecté. En cas d’accident ou d’évènement exceptionnel, il participe 
aux opérations de secours. Il rédige le journal de sécurité pour signaler 
les événements survenus (anomalies, incidents, etc.). Il reçoit les 
salariés, notamment en période de nuit.

Supervision Générale : Directeur CTA de Brazzaville
Supervision Hiérarchique : Responsible Logistique CTA Brazzaville
Statut : Salarié
Durée du contrat : Contrat à durée déterminée (6 mois)
Localisation : CTA de Brazzaville
Horaire de travail : En fonction du planning de travail

Tâches spécifiques rattachées aux responsabilités principales :

A.Responsable de la sécurité des lieux, et des équipements
•Respecter et appliquer les règles et procédures de sécurités établies 
par la CRf
•Veiller à la sécurité des biens sur la base
•Tenir un registre de main courante dans laquelle il enregistre tous les 
mouvements, de véhicules, de biens et de personnes
•Veiller à ce que le portail soit continuellement fermé
•Effectuer des rondes régulières sur la base (1 par heure)
•S’assurer que les entrées et sorties de matériel sur la base sont autori-
sées par le responsable 
•Effectuer l’inventaire des équipements avec l’agent de sécurité qui le 
relève
•Informer le responsable de tout élément ou situation susceptibles de 
porter atteinte à la sécurité des biens et personnes sur la base et rédige 

des rapports de signalement en cas d’incident.

B.Responsable de l’entretien des lieux et des équipements
•Faire bon usage de l’équipement mis à sa disposition 
•Nettoyer quotidiennement la cour 
•Est responsable de la mise en marche et de l’arrêt du groupe électro-
gène sur demande de son responsable 
•Signaler toute anomalie (bruit, fuite,) constatée sur un équipement 
présent dans la cour de la base (groupe électrogène, véhicules,).

QUALIFICATIONS REQUISES :
-Savoir lire, écrire, rapporter les faits
-Sens élevé de la confidentialité
-Agir avec professionnalisme, honnêteté, engagement, ponctualité, 
diplomatie, courtoisie et intégrité 

Le dossier de candidature devra comprendre un CV, une lettre de 
motivation.
Lieu de dépôt : Délégation de la Croix-Rouge Française (poste de sécu-
rité) en face de PEFACO Hôtel
Les dossiers de candidature par e-mail sont envoyés avec pour objet du 
mail « candidature pour le poste de gardien de sécurité » aux adresses : 
rh-congo.frc@croix-rouge.fr      et      rhco-congo.frc@croix-rouge.fr

Dernier délais de dépôt et d’envoie :  Jeudi 28 mai 2020 à 16h00
Nous rappelons à tous que les dossiers des candidats non retenus ne 
seront pas restitués. Seuls les candidats sélectionnés seront contactés. 

Brazzaville, le 13 Mai 2020

AVIS DE RECRUTEMENT :
DEUX (02) GARDIENS DE SÉCURITÉ
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A peine que le requérant a déposé 
la pétition au bureau de la chambre 
basse que des voix ont commencé à 
s’élever pour contester l’authentici-
té de certaines signatures figurant 
dans ce document. De sorte que 
sur la soixantaine des signatures ré-
coltées, trois poseraient problème 
parce que relevant, selon leurs au-
teurs, d’une falsification. Premier à 
avoir contesté sa signature a été le 
député Simon Mpiana Ntumba qui 
ne s’est fait prier pour porter plainte 
auprès du procureur général près la 
Cour de cassation contre l’initiateur 
de la pétition accusé de « faux et 
usage de faux ». A l’en croire, son 
collègue Jean Jacques Mamba au-
rait « frauduleusement » inséré son 
nom et sa signature sur la liste des 
pétitionnaires sans l’avoir consulté 
au préalable.
Même démarche pour les députés 
Christophe Kitambala Kalonda et 
Yannick Lumbu Ngoy, victimes éga-
lement d’usurpation de signature. 
Dans leurs correspondances adres-
sées séparément le 19 mai  à la pré-
sidente de l’Assemblée nationale, 

ces élus du peuple ont dénoncé le 
faux en écriture dont aurait usé 
Jean Jacques Mamba dans sa péti-
tion. L’un et l’autre avouent n’avoir 
pas été à Kinshasa au moment où 
se concoctait ladite pétition pour 
laquelle ils n’ont jamais engagé leur 
personne.  Cela étant, ils se sont ré-
servé le droit de traduire l’auteur de 
ce qu’ils qualifient d’acte délictueux 
et immoral devant les instances 
compétentes pour faux et usage de 
faux.
Ragaillardi par ces dénonciations, 
Jean Marc Kabund est sorti de sa 
réserve pour tancer, par voie épis-
tolaire, Jeanine Mabunda qu’il ac-
cuse d’être de mèche avec les pé-
titionnaires au regard de l’attitude 
partisane qu’elle affiche par rapport 
à ce dossier. Tout en dénonçant 
quelques irrégularités au niveau de 
la procédure, Jean Marc Kabund 
pense que la célérité avec laquelle 
sa cheffe directe gère ce dossier 
jusqu’à l’inscrire à l’ordre du jour au 
mépris du règlement intérieur ré-
gissant l’institution parlementaire, 
n’est pas fortuite. Il y a surement 

anguille sous roche, se convainc-t-il.  
« Pareille attitude de votre part 
participe à la manifestation 
claire et nette de votre soutien à 
ladite pétition, vous débordant 
ainsi du principe d’unité et soli-
darité qui guide notre bureau », 
écrit-il.
Pour l’heure, le dossier demeure 
pendant au bureau de la chambre 
basse du Parlement après les dé-
nonciations liées au présumé trafic 
des signatures. Si au Front commun 
pour le Congo (FCC) dont les dé-
putés constituent le gros lot des 
pétitionnaires, le sort de Jean Marc 
Kabund est déjà scellé, tel n’est pas 
le cas au Cap pour le changement 
(Cach) qui n’est visiblement pas 
prêt à sacrifier un de ses vaillants 
délégués au bureau de l’institu-
tion. Depuis sa cellule à la prison 
de Makala, le leader de l’UNC Vital 
Kamerhe a demandé aux siens d’ap-
porter leur soutien à l’UDPS, parti 
partenaire dans l’alliance Cach. 
Ceci constitue une preuve supplé-
mentaire du malaise qui gangrène 
actuellement la coalition FCC-Cach 

qui risque de laisser des plumes à 
la suite de ce qui a tout l’air d’une 
épreuve de force. Rappelons que 
dans sa pétition, le député Jean-
Jacques Mamba  reproche à Jean 
Marc Kabund d’avoir allégué sans la 
moindre preuve, dans une interven-
tion médiatique, que le congrès qui 
devait statuer sur l’État d’urgence 
sanitaire allait coûter sept millions 
de dollars américains à la chambre 

basse. Des propos « mensongers » 
qui, d’après le député MLC, ont dis-
crédité l’Assemblée nationale qui se 
devait de réagir face à l’opprobre. 
D’où sa croisade contre Kabund 
qui, par ailleurs, n’avait jamais ré-
pondu aux questions écrites qu’il 
lui avait adressées aux fins d’expli-
cation conformément aux usages 
parlementaires. Affaire à suivre.    

Alain Diasso

DESTITUTION DE JEAN MARC KABUND 

Des signatures « trafiquées » sur la liste des pétitionnaires
Prévue cette semaine, la plénière devant statuer sur la pétition initiée par le député MLC Jean Jacques Mamba visant la déchéance de Jean Marc Kabund de son poste de Premier 
vice-président de l’Assemblée nationale continue d’alimenter la chronique. Les langues se délient de plus en plus pour décourager l’initiative en mettant notamment à nu des 
incohérences au plan procédural.  

 Jean Marc Kabund 

Dans l’aperçu de la situa-
tion humanitaire du week-
end, le bureau de l’ONU 
pour la coordination de 
l’aide humanitaire (Ocha) 
indique que les contraintes 
sécuritaires et le mauvais 
état de certains tronçons 
dans le Territoire de Dju-
gu ont considérablement 
réduit l’accès humanitaire, 
entravant l’acheminement 
de l’aide et les activités cou-
rantes. A en croire Ocha, ce 
défi d’accès s’observe parti-
culièrement dans les zones 
de santé de Drodro, de Fa-
taki et de Jiba où de nom-
breuses organisations hu-
manitaires y avaient suspendu 
leurs activités depuis le début 
du mois d’avril. Cette agence 
onusienne indique, par ailleurs, que 
la communauté humanitaire planifie 
des stratégies pour une reprise ra-
pide des vies prioritaires dans les 
zones affectées.
Ocha fait également savoir que 
des attaques suivies de pillages et 
d’incendies de quatre structures 
sanitaires dans la zone de santé 
de Rimba (Territoire de Mahagi) 
prive près de vingt-cinq mille per-
sonnes de soins de santé depuis le 
18 avril dernier. « Cette insécu-
rité persistante a poussé, le 11 
mai, 23 mille personnes retour-
nées de neuf villages des zones 

de santé de Logo et de Rimba 
(Territoire de Mahagi) de se dé-
placer de nouveau pour trouver 
refuge dans les villages voisins 
», a souligné le bureau de l’ONU.
Selon ce bureau, quelques jours 
avant, ce sont environ dix-neuf 
mille personnes qui étaient 
contraintes à nouveau au déplace-
ment. Dans le territoire d’Irumu, 
la société civile de Komanda et les 
autorités locales, rappelle Ocha, 
ont signalé la présence d’environ 
trente-trois mille personnes dé-
placées à Komanda depuis le 11 

mai. Ces sources citées par Ocha 
ont également relevé que les dé-
placés vivent dans des familles 
d’accueil et certains occupent des 
écoles et sont confrontés aux pro-
blèmes d’abris, d’articles ménagers 
essentiels et de vivres. « Leur si-
tuation sanitaire est tout aussi 
préoccupante. Ces personnes 
proviennent des zones de santé 
de Kilo, Nyakunde et Rwampara, 
théâtres d’affrontements entre les 
groupes armés et l’armée congo-
laise », a expliqué Ocha.

Lucien Dianzenza

EST DE LA RDC 

L’insécurité cause la suspension 
continue des activités humanitaires
Le bureau de l’ONU pour la coordination de l’aide humanitaire indique que la 
communauté humanitaire planifie des stratégies pour une reprise rapide des vies 
prioritaires dans les zones affectées.    

 Les agents de l’ONU en territoire de Djugu / DR

Outre l’augmentation au quotidien des cas 
confirmés qui a déjà atteint le nombre de 
mille sept cent trente et un à  la date du mardi 
19 mai, le cas de guéris a sensiblement accru 
laissant  un fossé au nombre de décès qui est 
de  soixante et un. Depuis le début de cette 
pandémie, la RDC a rapporté trois cent deux 
cas de guérison. S’agissant de cas confirmés, 
la ville de Kinshasa a notifié, à  elle seule, 
quatre-vingt-trois cas mardi suivie du Kongo 
central avec dix-neuf cas.
Le cumul de cas avec toutes les autres pro-
vinces touchées dont le haut Katanga,  Ituri, 
Nord-Kivu, Sud-Kivu et le Kwilu est de mille 
sept cent trente et un, tandis que  le nombre 
de personnes suspectes en cours d’investi-
gation est de six cent quarante-trois. Mille 
cent vingt-sept malades suivis présentent une 
bonne évolution. Dans la journée  du mardi 
douze personnes ont été  déclarées guéries. 
Elles ont passé deux tests de contrôle qui se 
sont avérés négatifs. Et aucun cas de décès  
n’a  été  rapporté  par la coordination de la 
riposte le mardi 19 mai.
Notons qu’au delà  de la prise en charge des 
malades, il est conseillé  dans le cadre de la 
prévention  de respecter  les gestes barrières 
édictés par les autorités  sanitaires,  à  savoir 
se laver régulièrement  et correctement  les 
mains avec du savon ou avec du gel hydro-al-
coolique, éviter  de se saluer avec les mains, 
les accolades ou embrassades, porter  le 
masque. En cas d’apparition  des signes de la 
maladie tels que la toux seche, la fièvre, diffi-
culté  respiratoire, il est  conseillé  de consul-
ter  un agent de santé  ou appeler les équipes 
de la riposte au 101, 109 ou 110.

Blandine Lusimana

COVID-19:

La RDC a dépassé  
la barre de trois cents guéris
La situation épidémiologique de la pandémie indique que le pays a 
enregistré le mardi 19 mai trois cents deux cas de guérison.    
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La photographe congolaise fait partie des vingt-cinq artistes 
sélectionnés parmi des centaines de candidatures par un jury 
international. Cinq des artistes présélectionnés seront récompensés 
par le prix CAP 2020 pour la photographie contemporaine africaine qui 
sera annoncé à photo basel en septembre 2020.  

En mars 2020, un ouvrage ras-
semblant les œuvres de Gosette 
Lubondo, réalisées entre 2013 
et 2019, a été publié à l’occasion 
de la première exposition indivi-
duelle de l’artiste. Née à Kinshasa 
en 1993, où elle est basée, Gostte 
Lubondo est une photographe et 
artiste visuelle congolaise. Elle 
est diplômée en communication 
visuelle de l’Académie des beaux-
arts de Kinshasa. Inspirée, dès 
son plus jeune âge par le travail 
de son père, photographe de pro-
fession, Gosette Lubondo s’es-
saie à la photographie de studio 
dès l’âge de 14 ans et participe 
à plusieurs ateliers de collectifs 
kinois. En 2013, elle travaille avec 
le photographe Bruno Budjelal, dans 
un atelier organisé par le collectif  
« Eza Possible » à Kinshasa et elle 
a aussi pris part au workshop « Les 
Lieux » animé par le photographe 
belge Alexandre Christiaens
En 2014, elle obtient son diplôme 
en communication visuelle à 
l’académie des beaux-arts de 
Kinshasa et participe à Kinshasa 
à sa première exposition « Lady 
by Lady », événement organisé 
par le Centre Wallonie-Bruxelles 
en partenariat avec le Kin Art 
Studio.

Mémoire et histoire
Dans son travail, Gosette Lubon-

do aborde le thème de la mémoire 
et de l’histoire des espaces mais 
aussi des personnes. La jeune ar-
tiste utilise la photographie pour 
créer une intersection entre le 
présent et le passé et constitue 
également une archive du futur, 
tant par la mise en scène que par 
l’autoportrait. En 2015, la photo-
graphe a participé aux échanges 
et lectures de portfolios organi-
sés dans le cadre de la biennale 
photographique de Bamako avec 
le soutien du Goethe Institut de 
Johannesburg sous l’égide du cri-
tique d’art Simon Njami. Sa série  
« Imaginary Trip » a été présen-
tée dans le cadre de la biennale 
2016 de Kampala (Ouganda) et 
lors de l’édition 2017 d’Art Paris 
Art Fair où elle est représentée 
par la galerie L’Agence à Paris.

Voyage imaginaire
Membre du KAS, le Kin Art Stu-
dio, plateforme culturelle fondée 
à Kinshasa en 2010, Gosette Lu-
bondo a été lauréate des rési-
dences photographiques du Mu-
sée du Quai Branly en 2017 grâce 
à sa série « Imaginary Trip II » et 
aussi finaliste du Goethe Institut 
Masterclass.
Le projet photographique Imagi-
nary Trip II s’inscrit dans la conti-
nuité des recherches de l’artiste 
sur la mémoire des espaces et des 

individus. « Développé en 2016 
avec sa série Imaginary Trip I, 
le « voyage imaginaire » est un 
concept qui consiste à investir 
des espaces abandonnés, livrés 
à la nature, afin d’y camper 
des mises en scène et recons-
titutions. Ces photographies 
ne cherchent pas uniquement 
à préserver la mémoire de ces 
lieux, mais également à don-
ner un nouvel éclairage de leur 
histoire, et à questionner leur 
signification dans le contexte 
sociétal actuel », avait indiqué le 
musée du Quai Branly.
Pour les Résidences photogra-
phiques du musée du quai Branly 
- Jacques Chirac, Gosette Lubon-
do avait choisi de travailler dans 
l’ancienne école du village de 
Gombe Matadi, dans la province 
du Kongo central. Fondée en 
1936, à l’époque du Congo belge, 
par le frère Adrien, membre de 
la Congrégation des frères des 
écoles chrétiennes, l’école centra-
lisait, à l’époque, l’enseignement 
des nouveaux collégiens issus 
des écoles rurales de la région, 
d’où son nom d’« École centrale 
». Internat de prestige très sélec-
tif, l’école pouvait à l’époque ac-
cueillir jusqu’à cinq cents élèves. 
« En se confrontant à ce lieu 
du passé, la photographe Go-
sette Lubondo questionne au-
tant l’histoire de son pays que 
son histoire personnelle. C’est 
en effet par ses parents qu’elle 
a pris connaissance de ce lieu 
fantôme, qui représente pour 
la génération dont ces derniers 

sont issus, un fantasme, un 
rêve figé dans le temps. En se 
mettant par ailleurs en scène 
aux côtés d’autres modèles 
sous les traits de personnages 
fictifs du passé, écoliers, ensei-
gnants ou encore personnel de 
l’établissement, la photographe 
cherche à raviver l’histoire de 
ce lieu, témoin historique de 
l’époque coloniale. Ses pho-
tographies, figurant des per-
sonnages anonymes, sous un 
aspect fantomatique et dans 
une temporalité ambiguë, in-
terrogent la réalité de ces lieux 
ruinés », a expliqué le Quai 
Branly.

Par ailleurs, Gosette Lubondo a 
participé à plusieurs autres ex-
positions collectives à travers le 
monde : Seven Hills (Biennale de 
Kampala) 2016 ; Héliotropisme, 
Collection si Particulière, à Arles, 
en 2017 ; Éblouissement (Bien-
nale de Lubumbashi), au musée 
national de Lubumbashi en 2017; 
Stories (African Business and 
Economic Forum), en Égypte 
2017 ; Kinshasa Chronique (Mu-
sée international des Arts Mo-
destes, France) 2018 ; Congo 
Stars (Joanneum Museum, Au-
triche) 2018 ; Addis Foto Fest en 
2018.

Patrick Ndungidi

PRIX DE LA PHOTOGRAPHIE AFRICAINE CONTEMPORAINE

Gosette Lubondo sélectionnée

Les activités que mène pré-
sentement le Comité mul-
tisectoriel de la riposte au 
coronavirus à Kinshasa se 
butent à une certaine résis-
tance de la population qui 
continue à nier l’existence de 
la pandémie. Dans les quar-
tiers chauds de la périphérie 
kinoise, les équipes de la ri-
poste ne sont pas toujours 
les bienvenues. Difficile de 
faire comprendre aux habi-
tants de ces coins de la capi-
tale la réalité de la pandémie 
qui, dans leur entendement, 
passe pour une simple vue de 
l’esprit, ou mieux pour une 
simple illusion. Les plus cri-
tiques vont jusqu’à récuser 
les chiffres publiés régulière-
ment par l’INRB en rapport 
avec la tendance évolutive 
de la pandémie estimant qu’il 
s’agit d’un business de mau-
vais goût destiné à justifier 
les dons perçus des bailleurs.
Dans le district de la Tshan-
gu particulièrement, la po-
pulation se comporte comme 
si de rien n’était et vaque 

normalement à ses occupa-
tions, faisant fi des gestes 
barrières, encore moins de 
la distanciation sociale. Dans 
ce contexte de reniement 
collectif où des convictions 
se solidifient au fil des jours, 
les équipes de la riposte qui 
y sont déployées éprouvent 
des difficultés pour faire cor-
rectement leur travail. Les 

agents de la riposte à la Co-
vid-19 sont particulièrement 
les plus ciblés par la popula-
tion qui refuse délibérément 
de répondre à leurs sollicita-
tions. Une attitude qui met 
en mal le travail de surveil-
lance et de repérage des cas 
suspects aux fins d’évacua-
tion. « Des séquestrations 
et agressions des équipes 

de la riposte à la Covid-19 
se sont multipliées au ni-
veau de la communauté à 
Kinshasa. Ce mouvement 
de résistance entraîne la 
paralysie des activités de 
surveillance, notamment la 
recherche active des cas », 
peut-on lire dans le bulletin 
du comité multisectoriel du 
mardi 19 mai.

Ces dénonciations dénotent 
des conditions difficiles dans 
lesquelles s’exercent actuel-
lement les activités de la ri-
poste à Kinshasa sur fond de 
menaces des agents et relais 
communautaires de suivi de 
contacts. Le cas le plus ré-
cent est celui survenu dans la 
zone de santé de Kimbaseke 
où l’on a déploré l’agression 
physique et séquestration 
de trois prestataires dans un 
ménage au quartier Mavio-
kele. Une autre équipe de la 
commission psychosociale, 
partie au rendu des résul-
tats à deux cas confirmés de 
la zone de santé de Makala, 
s’est vue également menacée 
au couteau. Les négociations 
d’évacuation de ces deux cas 
ont été engagées depuis six 
jours, mais sans succès. Il sied 
de préciser par ailleurs que la 
zone de santé de Kimbanseke 
comptait jusqu’au 18 mai der-
nier treize cas confirmés de la 
Covid-19, tandis que celle de 
Makala en comptait sept.

Alain Diasso

COVID-19 

Agression des agents de la riposte dans certains quartiers à Kinshasa
Dans son bulletin du 19 mai 2020, le secrétariat technique de la riposte à la pandémie de la Covid-19 déplore des séquestrations et agressions des équipes de riposte qui se sont 
multipliées au niveau de la communauté dans la ville capitale.  

Les agents de la riposte en plein travail 
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La décision de la Fédération 
congolaise de football asso-
ciation (Fécofa) d’arrêter dé-
finitivement la 25e édition du 
championnat de la Ligue na-
tionale de football (Linafoot), 
dans le cadre de la lutte contre 
la propagation de la pandémie 
du coronavirus, n’a visiblement 
pas rencontré l’approbation de 
tous. Si certains clubs ont pris 
acte de l’option prise par l’ins-
tance faîtière du football congo-
lais, d’autres avis crient à l’in-
justice.
Le président sponsor de la Jeu-
nesse sportive Groupe Bazano 
de Lubumbashi, Meschak Ka-
songo Mabwisha, n’est pas du 
tout d’accord avec la décision 
de la Fécofa jusqu’à annoncer 
le retrait de son club du cham-
pionnat national. « C’est triste 
comme réflexion, nous n’al-
lons plus continuer à servir 
de béquille. Moi et mon comi-
té disons au revoir au football 
congolais. Je regrette la déci-
sion de la Fécofa d’arrêter dé-
finitivement le championnat 
national, qui est une déci-
sion injuste et inadmissible, 

d’autant plus que les équipes 
n’ont pas disputé le même 
nombre de matchs », a-t-il dé-
claré. Au moment de l’arrêt du 
championnat, Groupe Bazano 
occupait la cinquième place au 
classement avec trente-sept 
points pour dix-neuf matchs 
joués en retard par rapport aux 
quatre premiers qui sont quali-
fiés pour les compétitions afri-
caines interclubs, notamment 

Mazembe (cinquante-trois 
points pour vingt matchs li-
vrés), V.Club (quarante-huit 
points pour vingt-trois matchs), 
Maniema Union (quarante-six 
points pour vingt et un matchs) 
et Daring Club Motema Pem-
be (quarante-deux points pour 
vingt et un matchs). C’est en 
fait de la commission de gestion 
de la décision de la Linafoot en-
térinée par la Fécofa.

Ainsi, le comité dirigeant de la 
Jeunesse sportive Groupe Ba-
zano a pris la décision du re-
trait de ce club du champion-
nat de la Linafoot, en estimant 
que le classement final est 
connu d’avance en faveur d’un 
groupe des clubs, malgré les 
efforts et les ambitions nourris 
par d’autres clubs considérés 
comme de seconde zone. 
Outre le président Meschak Ka-

songo Mabwisha, Bertin Bugale, 
secrétaire sportif de l’OC Bu-
kavu Dawa du Sud-Kivu, club 
relégué en Ligue 2, a affirmé 
que son club pouvait encore se 
relancer si le championnat était 
allé jusqu’à sa fin régulière. 
Bukavu Dawa a occupé la 15e 
place à l’arrêt du championnat, 
avec treize points en vingt-deux 
matchs joués. Bertin Bugale a 
cependant appelé les suppor-
ters à faire montre d’un esprit 
de fair-play. A l’issue d’une ré-
union de concertation entre les 
clubs sociétaires et la Linafoot, 
rappelle-t-on, le secrétaire gé-
néral de l’AS V.Club, Patrick Ba-
nishayi, soutenant une saison 
blanche plutôt qu’une homolo-
gation du classement partiel du 
championnat nationale de foot-
ball, indiquait : « Il se pose un 
problème au niveau des mon-
tées et des descentes. Pour 
V. Club, une saison blanche 
mettrait tout le monde d’ac-
cord, car aucun règlement 
ne prévoit de proclamer un 
championnat sur la base 
d’inégalité des matches.»

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE1

L’homologation du classement par la Fécofa ne fait pas l’unanimité
La direction de la Jeunesse sportive Groupe Bazano de Lubumbashi a contesté la décision de la Fécofa d’homologuer le 
classement partiel de la 25e édition du championnat de la Linafoot.  

La Jeunesse sportive Groupe Bazano 

Mathieu Zana Etambala a ex-
ploré les archives pendant des 
années et a trouvé de nouveaux 
matériaux pour rédiger ce 
livre. L’auteur a dit rechercher 
des réponses dans les docu-
ments d’archives à la question :  
« Comment la dynamique léo-
poldienne et belge ou exogène 
de conquête, d’occupation et 
d’exploitation a brisé la dyna-
mique endogène congolaise ou 
africaine, au niveau politique, 
économique, religieux et cultu-
rel ?»
Pour l’historien, la colonisation 
s’est toujours déroulée différem-
ment et le colonisateur a ajusté 
sa tactique en fonction des cir-
constances. A travers cinq his-
toires, le Pr Zana Etambala dé-
crit comment Léopold II a utilisé 
différentes méthodes à différents 
moments pour atteindre son ob-
jectif  : gain monétaire, abus de 
pouvoir impitoyable et violence 
excessive. De cette façon, la 
Compagnie du Kasaï a pu exploi-
ter sans problème le caoutchouc 
de la région dans l’empire Kuba. 
Les missions catholiques étaient 
facilement financées par cette 
société concessionnaire. Malgré 
la résistance limitée des peuples 
autochtones de la région de 
l’Équateur, les taxes obligatoires 
sur le caoutchouc ont conduit à 
des atrocités indescriptibles. Le 
lac Mai Ndombe, anciennement 
lac Léopold II, a été exploité dans 
le cadre du domaine de la Cou-
ronne à partir de 1895. Là aussi 
sévit un véritable règne de ter-
reur. «  Conquis. Occupé. Coloni-

sé. Congo 1876-1914  », explique-
t-on, est un livre nécessaire que 
tout le monde devrait lire pour 
ceux qui veulent savoir comment 
cela s’est vraiment passé au dé-
but de la colonisation du Congo.
En outre, fait-on savoir, le mé-
rite de ce livre est qu’il rend les 
témoignages oculaires et les ré-
sultats des archives accessibles 
à un public plus large. Ce sont 
des documents des employés les 
plus proches de Léopold II et des 
Congolais qui indiquent comment 
ils ont vécu le déchiquetage de 
leurs sociétés. Ainsi, le Pr Etam-
bala cite des écrits de pionniers, 
d’agents d’État et commerciaux, 
de soldats et de missionnaires, 
qui n’ont jamais été publiés au-
paravant. Mais ces propres té-
moignages - lettres, journaux 
intimes, rapports et récits de 
voyage - des pionniers et des oc-
cupants montrent qu’ils se com-
portaient souvent comme des 
meurtriers, bien qu’ils aient reçu 
de Bruxelles pour leur «œuvre 
de civilisation héroïque» des cita-
tions élogieuses (aujourd’hui on 
dirait: médailles).

Catastrophe coloniale
Le Pr Etambala se concentre 
sur l’émergence et le fonction-
nement de l’État libre du Congo 
à partir de 1876, année au cours 
de laquelle Henry Morton Stanley 
entreprend sa première expé-
dition, jusqu’au déclenchement 
de la Première Guerre mondiale 
(après la prise de la colonie per-
sonnelle de Léopold II par la Bel-
gique en 1908). La colonisation 

belge est donc peu discutée, il ne 
s’agit pas non plus de l’ensemble 
du territoire congolais. L’atten-
tion est concentrée sur quatre 
régions: la difficile soumission 
de l’empire Kuba au Kasaï, le lac 
Mai-Ndombe qui appartenait au 
Crown Domain / la Crown Foun-
dation, la guerre du caoutchouc 
dans la région de l’Équateur et la 

recherche aux expéditions d’or et 
punitives dans la région de l’Ituri.
Dans une interview accordée au 
média flamand Mondiaal Nieuws, 
le Pr Etambala a déclaré  :« Ce 
manque de connaissances 
historiques peut avoir sa pre-
mière origine dans le fait que 
lorsque l’État indépendant du 
Congo a succédé à Léopold II, 

les Belges avaient honte de ce 
qui s’était passé sous l’autorité 
royale en Afrique centrale. En 
revanche, le monde politique 
et économique a voulu prouver 
que la Belgique savait coloni-
ser. Paradoxalement, l’intelli-
gentsia belge a ensuite tenté de 
peaufiner les armoiries belges 
en présentant le régime de 
Léopold II comme une aubaine 
pour le Congo...»

Le plus grand vol de l’his-
toire de l’Afrique
L’historien a aussi rappelé que 
la toute première mesure prise 
par le roi Léopold II, le 1er juil-
let 1885, a été la confiscation 
de toutes les terres vacantes au 
Congo. « C’est le plus grand vol 
de l’histoire de l’Afrique. Il n’y 
a même pas de terres vacantes 
dans les traditions africaines 
où la terre ne pouvait pas être 
«possédée» et signifiait que les 
terres étaient ouvertes à tous. 
Il n’a donc absolument pas été 
tenu compte des règles, institu-
tions et schémas de pensée tra-
ditionnels », a-t-il dit.
Docteur en histoire, le Pr Zana 
Etambala est né au Congo et vit 
en Flandre depuis 1962. Il mène 
des recherches historiques à 
plein temps dans la section His-
toire contemporaine du Musée 
royal de l’Afrique centrale à Ter-
vuren. Il a été professeur à la KU 
Leuven, une université néerlan-
dophone belge et a effectué des 
recherches sur l’histoire congo-
laise, plus précisément dans la 
période 1876-1914.

Patrick Ndungidi

LITTÉRATURE

« Conquis. Occupé. Colonisé. Congo 1876-1914 », un réquisitoire contre les méfaits de la colonisation
Dans ce livre de 464 pages, rédigé en néerlandais et publié en février 2020, l’historien d’origine congolaise Zana Etambala revient sur l’histoire de la colonisation en analysant les 
archives de nombreux journaux, lettres et autres documents.  

La couverture du livre
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Présentation de la structure 
par la directrice générale 
sortante, situation adminis-
trative et financière, dossiers 
en instance,  contentieux, 
tels sont les axes qui ont 
marqué cette cérémonie de 
passation de service. Après 
avoir examiné les documents 
y relatifs, il a été procédé à 
la lecture du procès-verbal, 
reconnaissant le dynamisme 
de la directrice générale 
sortante qui a doté la direc-
tion générale d’un siège qui 
abrite une galerie.
La directrice générale sor-
tante, Emma Mireille Opa 
Elion s’est dite contente. « Je 
quitte la direction générale 
ce midi contente, parce que 
je sais que la mission, j’ai pu 
l’accomplir. Je reste prête pour 
d’autres missions de la Répu-
blique», a-t-elle signifié.  Elle 
a ensuite indiqué à la presse 
qu’elle a été relevée de ses fonc-
tions à la suite de sa nomination 
par la ministre de la Santé, de la 
Population, de la Promotion de la 
Femme au développement, Jac-
queline Lydia Mikolo, le 8 avril 
dernier, dans la sous-commission 
presse écrite et audio-visuelle de 
la commission communautaire 
et engagement communautaire. 
Le but de cette sous-commis-
sion est de produire des sketchs, 
chansons et autres pour la mobi-
lisation. Cette nomination s’ins-
crit dans le cadre de la mise en 
œuvre des activités de communi-
cation des risques et engagement 
communautaire relatives à la ri-
poste au coronavirus.
Réagissant aux questions de la 
presse sur le présumé détour-
nement des fonds alloués aux 

artistes par l’ancienne directrice 
générale, une question qui dé-
fraie la chronique sur les réseaux 
sociaux, le directeur du cabinet 
du ministre de la Culture a nié 
en bloc toutes ces allégations 
et a, par ailleurs, salué le dyna-
misme de la directrice générale 
sortante. « Le ministère ne lui 
reproche rien du tout. Dans 
l’administration comme on 
dit, l’état reste les individus 
passent. Quand vous êtes nom-
mé, il faut savoir qu’à un mo-
ment où à un autre vous pou-
vez être relevé. Donc à ce que 
je sache, le ministère ne lui 
reproche pas quoi que ce soit», 
a-t-il  fait savoir. Quant aux pro-
pos de la directrice générale sor-
tante sur sa participation dans la 
commission, Emmanuel Douma, 
a dit : « J’avoue que je ne suis 
au courant de rien. Je ne peux 
pas m’étaler sur le sujet que je 
ne maitrise pas. »
Sitôt installé dans ses fonctions, 
le nouveau directeur général 
Marcel Ipari a indiqué qu’il se 

basera sur le programme 
d’activités existant. « Je 
n’ai pas de priorité, car 
il y a un programme 
d’activités qui est éta-
bli, c’est-à-dire la conti-
nuité. Je ne viens pas 
inventer le monde, je 
vais d’abord m’informer 
de ce qui se faisait et je 
vais voir quelle touche je 
pourrai apporter dans 
le cadre du programme 
d’activités. Je dois 
avouer que le travail qui 
s’est fait ici est un travail 
à féliciter. Donc, je ne 
viens pas ici pour tout 

détruire, bien au contraire, 
je prendrai appui sur la di-
rectrice générale sortante qui 
m’a précédé, j’aurai besoin de 
ses conseils, d’autant plus que 
nous sommes tous de la même 
maison », a-t-il signifié.
Concernant la réalité sur le 
terrain en ce qui concerne les 
moyens de sa politique, le nou-
veau directeur général des Arts 
et des Lettres a rappelé qu’il 
ne sort pas du néant. « J’ai été 
directeur d’une structure du 
ministère de la Culture et des 
Arts, précisément le Musée na-
tional. Je connais la réalité de 
là-bas. Je viens ici, je suis plu-
tôt admiratif des structures. 
Qu’est-ce que je peux apporter 
? Je ne peux pas vous le dire 
aujourd’hui à chaud, je crois 
qu’il faut prendre du temps et 
avoir l’humilité de définir les 
actions à venir», a-t-il indiqué.  
Notons qu’Emma Mireille Opa 
Elion a passé trois ans à la tête 
de la direction générale des Arts 
et des Lettres.

Bruno Okokana

À 70 ans, Jean-Joseph Nianzi Gaulard, né le 18 septembre 1950, aligne 
œuvre sur œuvre dans le paysage musical congolais actuel des deux Congo. 
À travers ses productions musicales, en appui de clips, l’artiste congolais 
place à la fois la voix, les mots, la musicalité et une présence scénique. Pour 
ceux qui les ont écoutées et/ou vu les clips, les commentaires sont admira-
tifs et suscitent la sympathie pour l’artiste à la silhouette de l’éternel Sapeur 
au chapeau.
«Cache-cache», distribué par Cyriaque Bassoka, est sorti en fin d’année 

dernière, six ans après 
«Héritage 3S» qui rendait 
hommage aux grands noms 
de la musique congolaise. 
Dans ce nouvel opus, huit 
titres : 1-Nanette et Minette 
- 2-Bouyélélé - 3-Cache-
cache - 4-Mossendjo - 
5-Sambats - 6-Mokili ma-
kambo - 7-Odingi - 8-Auguy 
na fort Rousset.
Ces titres sont concoctés 
dans la meilleure tradi-
tion musicale congolaise 
des années 60 avec une 
sonorité aux influences 
afro-caribéennes. À l’apo-
gée de son art, l’artiste se 
dresse comme étant l’un 
des derniers défenseurs 
de la rumba, cette musique 
heureuse, vibrante et jouis-
sive. Au passage, il immor-

talise Jean-Serge Essous en reprenant ses deux légendaires compositions 
Mossendjo et Auguy na Fort-Rousset.
Ont participé à cet album : Ballou Canta (directeur artistique) ; Brice Malon-
ga (programmation) ; Nianzi Gaulard, Ballou Canta, Mbaya Prince Martial, 
Abonna Parfait Bouboule (chant) ; Mavatiku Michelino, Olivier Tchimanga, 
Auguy Solo (guitare) ; Armel Malonga, Djimy Bass (basse) ; Simolo (percus-
sion) et Luis Manresa (participation dans la chanson «Mossendjo»).
Musicien d’expérience, Jean-Joseph Nianzi Gaulard est chanteur-composi-
teur. Il a été sociétaire dans les groupes « Sossa », «Rumbaya», «Kamikaze», 
«Les Officiers de la musique congolaise». A chaque fois, il s’est affirmé, 
grâce à sa forte personnalité, ses compositions d’une troublante force d’ex-
pression et sa très belle voix grasseyante, au timbre de l’artiste Jean-Serge 
Essous «Trois S» dont il est le véritable héritier.

Marie Alfred Ngoma

DIRECTION DES ARTS 

Emma Mireille Opa Elion passe le témoin à Marcel Ipari 
Nommé le 11 mai par note de service, le directeur général des Arts et des Lettres par intérim, Marcel Ipari, a 
pris ses fonctions à l’issue de la cérémonie de passation de service supervisée par le directeur de cabinet 
du ministre de la Culture et des Arts, Emmanuel Douma, le 19 mai, au siège de ladite direction.

Marcel Ipari, nouveau directeur général des 
Arts et des lettres (crédit photo/ DR)

MUSIQUE

Jean-Joseph Nianzi Gaulard, 
un artiste à connaître
Les médias lui font peu de place. Et pourtant, c’est l’artiste congolais 
de sa génération en France qui compte le plus de productions 
musicales. Un nouvel album «Cache-cache» distille, dans les canaux 
de distribution, des titres où se mélangent : envolées lyriques et 
douceur, force et tendresse, mots puissants et mélodies inoubliables.  

C’est peu dire que d’affirmer que 
l’opinion internationale, préoc-
cupée par la crise sanitaire du 

Covid-19, semble avoir mis de côté la 
crise libyenne. Plongée dans un chaos 
meurtrier depuis 2011, la Libye conti-
nue de se déchirer. L’espoir suscité par 
le sommet organisé à Berlin en janvier 
2020, qui a été d’ailleurs conclu par 
l’adoption d’une déclaration commune, 
semble lointain. L’optimisme mesuré 
a laissé place à un réalisme des faits. 
L’escalade de la violence observée ces 
derniers mois a montré, s’il en était en-
core besoin, que ce pays est devenu le 
théâtre de plusieurs groupes d’acteurs 
nationaux et étrangers. 

Cette internationalisation complique le 
balisage des chemins de la paix. Les en-
gagements pris à Berlin souffrent d’un 
cruel manque d’effectivité. Il ne saurait 
en être autrement. Car les enjeux stra-
tégiques que représente la Libye sont 
tels que trop d’interventions étran-
gères rendent la situation encore plus 
difficile. Entre les atermoiements des 
uns et le délitement d’un pays, les ini-

tiatives méritent encore d’être prises.

Aujourd’hui, l’histoire semble à nou-
veau donner raison à ceux qui ont 
prôné, dès 2011, une approche inclu-
sive de toutes les forces vives de ce 
grand pays. Sans triomphalisme, De-
nis Sassou N’Guesso, président de la 
République du Congo, et président du 
Comité de haut niveau de l’Union afri-
caine sur la Libye, n’a eu de cesse d’in-
diquer que l’objectif principal de toute 
son action demeure la préparation et 
la tenue d’un Forum de réconciliation 
inter-libyen. Sa vision repose sur le 
fait que ce qui se passe dans ce pays 
dépasse de loin la cristallisation entre 
Fayez al-Sarraj, chef du gouvernement 
d’Union nationale, et le maréchal Kha-
lifa Haftar, l’homme fort de l’Est libyen. 
S’y affrontent aussi, les groupes armés 
dirigés par des chefs de tribus dont 
l’influence sociale demeure non négli-
geable. Leur intégration au processus 
de réconciliation constitue une étape 
déterminante à la résolution de la crise.

Certes, les conditions actuelles de la 
situation internationale ne permettent 

pas de tenir un forum de réconciliation 
à la date prévue, c’est-à-dire en juil-
let 2020 à Addis-Abeba. Mais le credo 
du président congolais sur la crise li-
byenne n’a jamais changé : il n’y a pas 
de solutions militaires à cette crise ; il 
n’y a que des solutions politiques. Il l’a 
encore rappelé à l’occasion des vœux 
du corps diplomatique en janvier 2020. 
Cette même conviction fut partagée 
lors de la première réunion du Groupe 
de contact sur la Libye tenue à Oyo le 
12 mars 2020. Plus récemment, lors 
d’un entretien sur deux médias franco-
phones très suivis à travers le monde, 
notamment en Afrique, il a lancé à 
l’égard de tous les belligérants un appel 
à la sagesse pour arrêter l’engrenage 
meurtrier de la guerre.

Avec une telle constance marquée au 
fil des ans, et en dépit d’innombrables 
rebondissements, le chef de l’Etat 
congolais a su garder la ligne de résis-
tance contre l’ébranlement complet de 
la Libye. C’est tout le sens de la deu-
xième réunion du Groupe de contact 
qu’il a organisée le 19 mai dernier. 

Cette rencontre en visioconférence a 
permis aux chefs d’Etat membres du 
Groupe de contact de l’Union africaine 
sur la Libye et à leurs représentants 
de prendre la mesure de l’évolution in-
quiétante sur le théâtre des opérations 
en Libye. A cela, il faut ajouter les pré-
occupations liées à la crise sanitaire du 
Covid-19 et aux conséquences sociales 
et économiques que génère une telle 
instabilité.

Les propositions que vient de rappeler 
Denis Sassou N’Guesso s’énoncent sur 
une feuille de route déjà établie après 
la première tenue à Oyo. Même si la 
route vers la paix est longue, il faut sa-
voir garder espoir pour la survie de la 
Libye et de son peuple. En s’engageant 
à accompagner ce processus de paix, le 
chef de l’Etat congolais sait très bien 
que l’Afrique a déjà aidé à trouver des 
solutions politiques aux crises diverses 
dans le continent. C’est cette convic-
tion, nourrie de l’expérience acquise 
au fil du temps, qui est porteuse de cet 
espoir.

Bélinda Ayessa

CRISE LIBYENNE

Denis Sassou N’Guesso à l’initiative d’une visioconférence


